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Pourquoi ce recueil ? 
Le Réseau Rural National (RRN), copiloté par le ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, 
le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) et Régions de France (RdF), dans 
le cadre de la mise en œuvre du FEADER, contribue aux réflexions, échanges et débats sur les 
territoires ruraux. Il est force de propositions pour l’élaboration des politiques de développe-
ment des territoires ruraux.

En 2017, le Réseau Rural National a identifié le besoin de travailler sur le thème de la transition 
numérique des territoires ruraux, et en particulier sur l’impact des usages du numérique sur le 
développement territorial.

Il a, dans un premier temps, lancé une mission d’expertise auprès de personnes ressources. 
Les principaux éléments de l’étude ont été présentés durant un séminaire national du réseau qui 
s’est déroulé le 17 novembre 2017 à Rennes. Les échanges et les propositions des participants 
ont ensuite enrichi l’étude. L’ensemble a fait l’objet d’un document de synthèse téléchargeable 
en ligne www.reseaurural.fr/centre-de-ressources/documents/limpact-des-usages-du-nume-
rique-sur-le-developpement-rural

Ce recueil constitue le second volet de la mission. Il présente des exemples concrets de stra-
tégies et d’approches territoriales portant sur le numérique dans les domaines les plus variés 
– agriculture, tourisme, santé, services, tiers-lieux… – un peu partout en France. Il s’adresse 
aux acteurs et aux territoires qui souhaitent répondre à des besoins locaux par des outils et/
ou des usages numériques. Les contacts leur permettent de prendre, si besoin, contact avec les 
porteurs de ces projets.

Quelques enseignements…
Les stratégies présentées dans ce recueil, malgré leur diversité en matière de portage (collectivités, 
associations, instituts de recherche…), de périmètres (de l’échelle communale à celle du départe-
ment) et de thématiques, présentent des similitudes qui sont autant de facteurs de réussite.

�� Elles répondent à des besoins locaux ou territoriaux réels et exprimés par des habi-
tants, des associations, des professionnels et des élus locaux à l’écoute et conscients 
des enjeux de leur territoire…

�� Ces besoins sont majoritairement : la création de liens sociaux et professionnels, 
la lutte contre l’isolement, la mutualisation d’outils et de lieux de travail, la création 
ou le remplacement d’un service au plus près de la population, et donc le maintien 
de la qualité de vie des territoires, voire l’accueil de nouveaux habitants ou d’activités 
économiques. Ces projets induisent souvent des retombées économiques pour les 
territoires : création d’activités et de services, accueil d’actifs, projets économiques 
collaboratifs, économie d’énergie…

�� Les actions sont quasiment toutes accompagnées d’une forte implication (dans 
 l’organisation, la définition des enjeux, les tests grandeur nature…) de ces habitants, 
des entreprises et des partenaires concernés, ceci afin de garder un lien constant avec 
les usagers et les bénéficiaires et adapter au mieux, au fil du temps, les solutions aux 
besoins exprimés.

http://www.reseaurural.fr/centre-de-ressources/documents/limpact-des-usages-du-numerique-sur-le-developpement-rural
http://www.reseaurural.fr/centre-de-ressources/documents/limpact-des-usages-du-numerique-sur-le-developpement-rural
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�� L’approche stratégique de la majorité des expériences présentées a été de commencer 
« petit », et aussi par itération, avec des moyens raisonnables et souvent un bénévo-
lat conséquent afin de tester les actions au fur et à mesure de leur mise en œuvre. 
L’objectif est de les adapter sans trop de difficultés ou de risques financiers à ceux qui 
en sont les destinataires, de se donner la possibilité d’innover et donc aussi de ne pas 
toujours réussir. C’est seulement ensuite que l’action menée, la solution expérimen-
tée est développée, dupliquée ou complétée par d’autres projets. 

�� La grande particularité de ces stratégies territoriales est leur capacité créative pour 
trouver des solutions adaptées aux besoins, même en territoire très rural. Les porteurs 
de projets ne restent jamais dans une zone de confort et sont toujours dans une pos-
ture du « faire » et de projets. 

�� Elles doivent aussi leur réussite aux moyens d’animation salariés et/ou bénévoles dont 
elles se sont dotées ainsi qu’à la mobilisation de partenaires compétents dont elles se 
sont entourées en matière technologique, technique, méthodologique… Une grande 
partie des actions induit une montée en compétence des personnes impliquées et/ou 
des bénéficiaires. On constate aussi que les stratégies territoriales s’incarnent finale-
ment la plupart du temps dans un lieu physique qui devient emblématique.

�� Le numérique n’est jamais perçu comme une finalité mais comme un outil au service 
des habitants et des territoires.

Des sources de financements très diverses
Les projets présentés étant très différents les uns des autres, les sources de financements le 
sont tout autant. On peut citer : 

�� l’Europe : projets de coopération, Leader, Feder, Service volontaire européen (SVE),

�� l’État : FNADT, Fonds culturels de la Drac, labels nationaux comme les Territoires à 
énergie positive pour la croissance verte (TEPCV), appels à projets ( « Aide au dévelop-
pement des ateliers de fabrication numérique », appel à projets Solidarité numérique 
de l’association française pour le nommage Internet en coopération (Afnic), Grande 
école du numérique…), emplois aidés, services civiques, 

�� des Régions via différents dispositifs : Centre de ressources d’animation numé-
rique territoriale (« Crant » en Normandie), « Écoles Régionales du Numérique » en 
 Occitanie…, les CPER, la formation professionnelle,

�� des conseils Départementaux (via des dispositifs de formation, des associations 
de promotion de la culture numérique…) . 

�� des collectivités territoriales impliquées (communes et leurs regroupements) par 
des aides financières et matérielles, comme la mise à disposition gracieuse de locaux,

�� des chambres consulaires (notamment des CCI et chambres d’Agriculture),

�� du mécénat (banques, fondations…) et des soutiens privés (mise à disposition 
par exemple d’un local par un propriétaire privé)

�� et le bénévolat.
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Sommaire thématique 

Proximité, lien social, autoréparation, 
services et accueil des habitants
Bras-sur-Meuse, commune exemplaire pour l’usage du numérique  5  p. 20

La commune de Bras-sur-Meuse (700 habitants) mène une politique en faveur du dévelop-
pement économique et social grâce au numérique. Une alliance d’un maire entreprenant et 
d’une méthode « agile » qui privilégie le « faire ».

L’Usine vivante, le tiers-lieu qui dynamise Crest, dans la Drôme  1  p. 9

L’usine vivante est un tiers-lieu privé multi-activités créé en 2015 dans la ville drômoise de 
Crest (9 000 habitants) et qui ambitionne d’améliorer les façons de travailler et de consommer 
des habitants. Il veut être un outil au service de son territoire.

La Scic Sapie, dans l’Aude, transforme ses bureaux en tiers-lieu p. 36
et c’est un succès !  11

Désireuse de mettre ses compétences au service des projets locaux, la Scic Sapie a créé 
un tiers-lieu dans ses bureaux en 2013 à Limoux. C’est une telle réussite que rapidement elle 
doit intégrer des locaux plus grands.

« Faire compagnie » lutte contre l’isolement rural  p. 12
grâce à un site Web  2

Le canton de Lormes, dans la Nièvre, a développé son activité économique et l’accueil de 
nouvelles populations grâce à une stratégie s’appuyant, entre autre, sur le numérique. Avec le 
projet « Faire compagnie » articulé autour d’un site Web, le territoire a entrepris de réduire 
l’isolement des habitants.

La commune des Bois d’Anjou fournit ses habitants  p. 46
en produits du terroir grâce à un drive local  14

Soucieux de relier consommateurs et producteurs locaux, la commune nouvelle des Bois 
d’Anjou, dans le Maine-et-Loire, a ouvert en mai 2018 un drive local avec ses habitants. 
 Succès immédiat avec 262 inscrits un mois après l’ouverture et 400 au mois de septembre 
de la même année.

Kolectiv’, la radio participative et citoyenne  p. 31
crée du lien à L’Aigle  9

À L’Aigle dans l’Orne, ce ne sont pas les activités qui manquent mais plutôt l’information pour 
y participer. La MJC avec des partenaires locaux de la jeunesse, a créé en 2015 une webradio. 
Chaque année, plus de 1 200 personnes passent derrière le micro ! 
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Transports
Le service d’auto-stop organisé « Rezo Pouce »,  p. 52
expérimenté en Occitanie, s’adapte à de nouveaux territoires 
un peu partout en France

Grâce à son site Internet et à ses pages « territorialisées », le service d’auto-stop « Rezo Pouce » 
offre aux espaces ruraux une possibilité de transports à faibles coûts, sécurisés et durables. 
Expérimenté en Occitanie, il a su s’adapter aux réalités des territoires sur lesquels il est de plus 
en plus implanté, chaque fois avec succès.

Santé 
Oberbruck a adopté la téléconsultation en attendant  p. 25
de trouver un médecin  7

Dans le Haut-Rhin, à Oberbruck (446 habitants), l’équipe municipale a adopté la téléconsul-
tation en attendant de trouver un remplaçant pour le médecin du village, parti à la retraite il y a 
quatre ans. Elle a mené cette expérimentation en étroite collaboration avec une association 
locale de soins à la personne.

Agriculture, alimentation, circuits courts
Digifermes®, le réseau de fermes expérimentales  p. 49
des technologies numériques

Les Digifermes® testent en conditions réelles les technologies numériques du futur (robo-
tiques, agro-équipements, outils d’aide à la décision…) pour aider les agriculteurs à choisir les 
bons outils et les bonnes pratiques afin d’augmenter leur compétitivité et contribuer au respect 
de l’environnement.

La commune des Bois d’Anjou fournit ses habitants  p. 46
en produits du terroir grâce à un drive local  14

Soucieux de relier consommateurs et producteurs locaux, la commune nouvelle des Bois 
d’Anjou, dans le Maine-et-Loire, a ouvert en mai 2018 un drive local avec ses habitants. 
 Succès immédiat avec 262 inscrits un mois après l’ouverture et 400 au mois de septembre 
de la même année.

Farmbot, le robot potager qui va révolutionner  p. 28
les pratiques agricoles ?  8

La chambre régionale d’Agriculture de Normandie (CRAN) et le Dôme (centre de culture 
scientifique et fablab de Caen) ont lancé une expérimentation sur une vingtaine de sites en 
 Normandie pour tester la construction et l’exploitation d’une robot potager, la Farmbot.



6 L’impact des usages du numérique sur le développement rural : Recueil d’expériences 

Économie, création d’emploi  
et d’activités, formations  
et tiers-lieux professionnels…
En 10 ans, 200 télétravailleurs se sont installés dans le Gers  p. 39
grâce au dispositif Soho Solo  12

Depuis sa création en 2008 par la CCI du Gers, 200 entrepreneurs du net et télé-salariés se 
sont installés dans 170 villages du département avec le soutien du programme Soho Solo 
 animé par Gers Développement, une antenne de développement économique rattachée à 
la CCI. Un programme d’intégration leur propose un panel d’activités et d’outils dont le site 
 Internet constitue la pierre angulaire.

Une plateforme numérique collaborative favorise le lien et les projets  p. 22
entre les acteurs culturels des Vosges  6

Depuis deux ans, le Conseil départemental des Vosges anime une plateforme collaborative à 
destination de tous les acteurs culturels afin de favoriser la mutualisation des lieux, du matériel 
et des projets. Au printemps 2018, elle totalise 797 structures et personnes inscrites. 

La Scic Sapie, dans l’Aude, transforme ses bureaux en tiers-lieu  p. 36
et c’est un succès !  11

Désireuse de mettre ses compétences au service des projets locaux, la Scic Sapie a créé 
un tiers-lieu dans ses bureaux en 2013 à Limoux. C’est une telle réussite que rapidement elle 
doit intégrer des locaux plus grands.

Digifermes®, le réseau de fermes expérimentales p. 49
des technologies numériques

Les Digifermes® testent en conditions réelles les technologies numériques du futur (robo-
tiques, agro-équipements, outils d’aide à la décision…) pour aider les agriculteurs à choisir les 
bons outils et les bonnes pratiques afin d’augmenter leur compétitivité et contribuer au respect 
de l’environnement.

La Maison de l’emploi de la Lozère a mis en place  p. 43
des formations certifiantes au numérique  13

La Maison de l’emploi de la Lozère a mis en place en 2015 à Mende une formation de déve-
loppeur informatique pour des personnes éloignées de l’emploi. Ce projet a permis de créer une 
filière numérique et de renforcer l’attractivité de ce département de 77 000 habitants.

Une école de jeux vidéo au cœur de la Bretagne centrale  3  p. 14

En 2015, en créant, à la demande de quelques jeunes des environs de Plougasnou, un premier 
atelier d’initiation à la création de jeux vidéos, Laurent Brinon, ingénieur en informatique était 
loin d’imaginer que cela deviendrait un véritable centre numérique territorial et rural. De 2015 
à 2018, plus de 200 jeunes ont ainsi été formés dans l’ouest et le centre de la Bretagne. 
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Manche Lab, le fablab mobile de Manche numérique  10  p. 34

Le syndicat mixte d’aménagement numérique du département de la Manche, Manche numé-
rique, a lancé en 2013 un fablab (atelier de fabrication numérique) mobile, le Manche Lab, 
pour sensibiliser la population à la fabrication numérique et pour préfigurer l’installation de 
fablabs fixes.

Économies d’énergie, développement durable
Saint-Sulpice-en-Forêt réduit ses consommations  p. 17
grâce aux outils numériques  4

Fuites d’eau et coûts croissants des consommations d’énergie et d’eau ont conduit l’équipe 
municipale de Saint-Sulpice-en-Forêt à utiliser les technologiques numériques pour mieux 
les maîtriser. Deux ans plus tard, elle a déjà réalisé 20 % d’économies.

Jeunes, culture
Une plateforme numérique collaborative favorise le lien  p. 22
et les projets entre les acteurs culturels des Vosges  6

Depuis deux ans, le Conseil départemental des Vosges anime une plateforme collaborative à 
destination de tous les acteurs culturels afin de favoriser la mutualisation des lieux, du matériel 
et des projets. Au printemps 2018, elle totalise 797 structures et personnes inscrites. 

Kolectiv’, la radio participative et citoyenne crée du lien à L’Aigle  9  p. 31

À L’Aigle dans l’Orne, ce ne sont pas les activités qui manquent mais plutôt l’information pour 
y participer. La MJC avec des partenaires locaux de la jeunesse, a créé en 2015 une webradio. 
Chaque année, plus de 1 200 personnes passent derrière le micro ! 

Stratégie globale sur un territoire
Digital villages, une expérimentation pour la numérisation  p. 56
de services ruraux (Allemagne)  15

Cette étude de cas explore une approche globale de la numérisation des services ruraux, mise 
en œuvre par l’Institut Fraunhofer dans plusieurs villages pilotes en Allemagne. La création 
d’une plate-forme numérique commune a permis de développer de nouvelles solutions pour 
la fourniture de biens locaux, la communication, la mobilité et le gouvernement électronique 
à travers des services partagés et des règles communes.
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Bras-sur-Meuse, commune exemplaire pour l’usage du numérique  5  p. 20

La commune de Bras-sur-Meuse (700 habitants) mène une politique en faveur du dévelop-
pement économique et social grâce au numérique. Une alliance constructive entre un maire 
entreprenant et une méthode « agile » qui privilégie le « faire ».

En 10 ans, 200 télétravailleurs se sont installés dans le Gers  p. 39
grâce au dispositif Soho Solo  12

Depuis sa création en 2008 par la CCI du Gers, 200 entrepreneurs du net et télé-salariés se 
sont installés dans 170 villages du département avec le soutien du programme Soho Solo  animé 
par Gers Développement, une antenne de développement économique rattachée à la CCI. 
Un programme d’intégration leur propose un panel d’activités et d’outils dont le site Internet 
constitue la pierre angulaire.

Répartition géographique des projets

2 projets ont une dimension nationale : « Digifermes® » et « Rezo Pouce »

Lyon

Nantes

Bordeaux

Marseille
Montpellier

Brest
Strasbourg

Clermont-
Ferrand

Rennes

Limoges

Grenoble

Tours

La Rochelle

Monaco
Cannes

Paris

Toulouse

4
3

10 8
9

15

5

14

2

67

12

13

1

11
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L’Usine vivante, le tiers-lieu 
qui dynamise Crest, dans la Drôme 1

L’usine vivante est un tiers-lieu privé multi-activités créé en 2015 dans la ville drômoise 
de Crest et qui ambitionne d’améliorer les façons de travailler et de consommer 
des habitants. Il veut être un outil au service de son territoire.

Contexte de départ
L’Usine vivante est installée à Crest, ville de 
9 000 habitants dans la Drôme, dynamique et 
bénéficiant d’une vie associative et sociale assez 
riche. Elle enregistre un solde positif de popu-
lation depuis plusieurs années. L’activité d’une 
ancienne usine de tissu de la ville, reconver-
tie dans l’industrie métallique, s’est arrêtée en 
2012. Le propriétaire de l’usine ne savait pas quoi 
faire du bâtiment quand il a rencontré un groupe 
d’habitants qui avait un projet d’entrepreneu-
riat et était intéressé par ce lieu en centre-ville. 
L’idée de ce groupe (qui deviendra ensuite le 
collectif de gestion de l’Usine vivante) était de 
remettre de l’activité variée (économique, cultu-
relle et sociale) au centre de Crest.

Le propriétaire du site a accepté de louer une 
partie du lieu pour créer un espace de  travail 
partagé où des travailleurs indépendants 
peuvent s’installer afin de travailler ensemble. Le 
reste du site a été mis à disposition du collectif 
pour créer des événements ponctuels ouverts au 
grand public ou à la communauté des résidents 
de l’espace de coworking, comme les journées 
thématiques baptisées les « sorties d’usine ». 
Des événements à la frontière de la culture, 
de l’amusement et de l’éducation populaire.

Objectifs 
L’Usine vivante veut être un « outil de territoire » 
impliqué dans le vie locale, lieu de ressources pour 
les nouveaux habitants et construire un nouveau 
mode de fonctionnement et de travail.

Description du projet et des activités

L’Usine vivante est un tiers-lieu multiactivités créé en 
avril 2015. Le début de l’occupation du lieu s’est fait 
en novembre 2015 avec 11 résidents télétravailleurs, 
chiffre passé à 45 à l’automne 2017. Elle développe des 
activités économiques entrepreneuriales, associatives, 
culturelles, artisanales et artistiques, tout en restant 
ouverte aux habitants. Deux tiers-lieux ont inspiré la 
création de l’Usine vivante : les Locaux Motiv’ à Lyon 
pour leur état d’esprit numérique libre (ils hébergent 
Framasoft, l’éditeur de logiciels libres) et ICIMontreuil 
pour l’esprit « maker » et la réutilisation d’une friche 
pour y installer des artisans. Les Grands Voisins à Paris 
sont aussi un modèle vers lequel l’Usine vivante sou-
haiterait tendre, pour sa dimension sociale.

À Crest, il existe trois tiers-lieux axés autour du numé-
rique : un ensemble de huit fablab, Epi-centre (espace 
de coworking et Espace public numérique) et l’Usine 
vivante. Les trois espaces collaborent et font partie 
du réseau départemental du coworking Cedille.pro. 
Tous jouent le jeu pour orienter les demandes vers les 
espaces les plus compétents.

L’Usine vivante propose plusieurs types d’activités en 
dehors de la résidence de travail : les Sorties d’usine, 
des journées thématiques ouvertes sur l’extérieur (par 
exemple sur le textile avec des animations : confé-
rence gesticulée, ateliers de « création de fringues », 
défilé, échange de fripes…), des Ateliers de partage de 
compétences sur des sujets aussi variés que la comp-
tabilité, l’envoi d’emailing, la cuisine, le savoir-être… 
Pour les adhérents, l’association propose un groupe 
« jardin » pour aménager et embellir l’environnement 
de l’usine, un achat groupé de produits locaux, des 
chantiers collectifs (création d’une salle de réunion) ou 
des présentations d’activités professionnelles pendant 
l’heure du déjeuner.
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Grandes étapes de mise en œuvre 

Le projet de l’Usine vivante est en perpétuelle évo-
lution. La création de l’association datait d’avril 2015 
et a précédé l’ouverture d’un espace de 200 m2 aux 
premiers résidents au mois de novembre de la même 
année. Une campagne de crowdfunding a été menée 
à l’automne 2016 pour financer des travaux d’aména-
gement d’un deuxième niveau de 200 m2, ouvert 
un an plus tard.

Mode de gouvernance et ingénierie

Le mode de fonctionnement de l’Usine vivante est 
un pilier de son identité et repose largement sur le 
choix du « faire ». Quand on rejoint l’association, on 
s’inscrit dans une des six commissions : technique, 
communication, finances et juridique, événemen-
tiel, vie quotidienne du lieu et vie de l’association. 
Ces commissions sont ouvertes et on peut y venir en 
observateur. L’association part du principe que chacun 
dispose de compétences ou d’envies. Un texte encadre 
l’activité, la Charte des valeurs, qui repose sur la bien-
veillance, l’écoute, la confiance, la tolérance et un 
« esprit  positif ». Ce dernier point est très important 
pour l’Usine vivante. On ne vient pas avec un état 
d’esprit négatif mais pour participer à des projets. 
Il est possible de s’investir au-delà des commissions 
et manifester le désir d’entrer au Conseil d’adminis-
tration. L’ensemble du travail des commissions et du 
Conseil d’administration est coordonné et articulé 
par un salarié.

Budget et financements

Le modèle économique repose avant tout sur les 
loyers versés par les résidents. L’association n’a pas 
reçu de subvention au démarrage, sauf six mois de 
gratuité de loyer (2 000 €/mois) de la part du proprié-
taire. L’Usine vivante a également bénéficié en 2016 
d’une mise à disposition pour deux ans d’un animateur 
financé par le Moulin Digital, association composée 
du Département de la Drôme et de Valence Romans 
Agglo, qui promeut la culture numérique dans tout 
le département. 

En 2017, l’association a reçu du Département une sub-
vention de 56 000 € pour trois ans : 30 000 € pour 
les investissements la première année puis le reste en 
fonctionnement pour 2018-2019. 

Résultats et retombées

L’Usine vivante est devenue un acteur important 
de la transition du territoire (circuits courts, travail 
 différent, environnement…). Les nouveaux arrivants 
viennent y chercher des idées. Et, comme dans la plu-
part des tiers-lieux, plusieurs résidents ont démarré 
de nouvelles activités économiques grâce à leurs 
 rencontres au sein de l’Usine vivante.

Leviers et conditions de réussite

Il est parfois un peu compliqué de comprendre la vie 
d’un tiers-lieu tant ses activités sont variées. L’Usine 
vivante organise donc, tous les premiers mercredis 
du mois, une visite de son site avec une explication 
du projet. 

Les valeurs sont également jugées importantes dans 
la réussite de l’association. Si on vient à l’Usine vivante 
avec une idée, on la met en œuvre. On ne se contente 
pas de dire ce qu’il faudrait faire. La démarche de 
 l’association est très pragmatique, elle se situe « dans 
l’action » et pas juste le « dire ». 

Qu’apporte le numérique ?

Le numérique est fondamental dans le projet car 
l’Usine n’existerait pas sans cela. Il permet aux 
membres de travailler à distance. Le télétravail et le 
coworking sont la base du modèle économique et 
de la culture du projet. L’Usine vivante considère que le 
numérique est un outil fondamental et pas forcément 
cher car l’association prône un mode de consomma-
tion axé sur la réutilisation, le matériel d’occasion et 
la réparation. Et pour les usages d’Internet, l’Usine 
promeut l’utilisation de logiciels libres qui permettent 
d’écarter les aspects de « marketing à outrance ».

Projets

Les trois volets de l’Usine vivante sont économique, 
culturel et social. Aujourd’hui, l’aspect entreprenarial 
et économique est actif et doit simplement asseoir 
son modèle économique autonome. La partie cultu-
relle et sociale est à développer, par le biais de la créa-
tion d’un bistrot, avec un modèle économique propre.
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Freins et atouts

L’Usine vivante repose sur un travail essentiellement 
bénévole mais de niveau professionnel, ce qui est cer-
tainement un atout, mais aussi une fragilité car le 
bénévolat est souvent volatile, au gré des disponi-
bilités de chacun. Le salarié est présent pour lever les 
points de vigilance et mobiliser les bénévoles.

Contacts
Porteur du projet : le collectif de l’Usine Vivante,  
représenté par Catherine Henry, administratrice 
de l’Usine vivante
Site Web : www.usinevivante.org
Courriel : contac@usinevivante.org
Adresse : L’Usine vivante, 24 avenue Adrien Fayolle,  
26400 Crest
Tél. : 07 69 19 82 51

http://www.usinevivante.org
mailto:contac%40usinevivante.org?subject=
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« Faire compagnie » lutte contre 
l’isolement rural grâce à un site Web 
dans la Nièvre 2

Le canton de Lormes, dans la Nièvre, a développé son activité économique 
et l’accueil de nouvelles populations grâce à une stratégie s’appuyant, entre autre, 
sur le numérique. Avec le projet « Faire compagnie » articulé autour d’un site Web, 
le territoire a entrepris de réduire l’isolement des habitants.

Contexte de départ
Le canton de Lormes, (4 000 habitants) situé 
dans la Nièvre, travaille depuis plus de dix ans sur 
l’attractivité, l’emploi et l’accueil de nouvelles 
populations. Lormes, territoire rural, est pion-
nier en 2003, dans la création d’un télécentre 
rural qui offre un espace de travail à des télé-
travailleurs. Aujourd’hui, il compte environ une 
dizaine d’utilisateurs réguliers pour 16 bureaux 
disponibles. 

Le point de départ du projet est la fermeture de 
l’abattoir local et l’interrogation sur l’utilisation 
de ces locaux. Les élus locaux ont souhaité pour 
cela se saisir de plusieurs opportunités : le désir 
de campagne des citadins, le développement 
de l’ADSL et le déploiement du très haut-débit 
engagé par le conseil départemental.

Cette démarche reposait sur une intuition que 
le numérique et les innovations technologiques 
pouvaient être un moteur du développement. 
« Toute l’organisation économique était à recons-
truire, autant repartir dans la modernité », com-
mente Fabien Bazin, maire de Lormes. Cela 
aboutit au concept de « Village du futur », c’est-
à-dire « clipper de la modernité sur la tradition 
et une histoire, avec beaucoup de douceur et de 
bienveillance » pour créer un modèle qui, par 
définition, n’existe pas. Modernité s’entendant 
comme un développement concret qui produit 
de l’emploi et du lien.

Objectifs 
Dès 1994, le Comité de développement du can-
ton de Lormes a écrit son projet de territoire avec 
la participation des habitants. Le premier objectif 
était de relever le défi démographique en mettant à 
profit le nouvel exode urbain qui succédait à l’exode 
rural. À partir de cet objectif initial, tous les moyens 
étaient bons : maintenir le commerce et l’offre arti-
sanale, assurer l’offre de soins et se tourner vers de 
nouveaux métiers comme le télétravail.

Après l’accueil de nouvelles populations et le main-
tien de l’activité économique, la stratégie du terri-
toire s’oriente vers la réduction de l’isolement de 
certains habitants avec le projet « Faire compagnie ».

Description du projet et des activités

Lormes a construit le projet « Faire compagnie » avec 
un jeune designer de services issu de l’école de Saint-
Étienne. Le projet a débuté par l’identification de l’exis-
tant et des différents projets connexes (centre social, 
services d’aide à domicile, de portage de repas…). 
Il a fallu ensuite repérer, dans une population de 
4 000 habitants, les personnes les plus isolées du terri-
toire. Cela représentait environ 80 personnes. Un appel 
à « Faire compagnie » a ensuite été lancé auprès de 
la population avec des outils variés (cartes postales, 
 badges, flyers sur les voitures…). Il était demandé aux 
habitants qui avaient du temps s’ils pouvaient être 
mis en relation avec des personnes isolées désireuses 
de compagnie ou ayant des besoins de mobilité.
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Environ 120 personnes (chiffre stable dans le temps) 
se sont manifestées pour donner des coups de main. 
Grâce à un site Web et à un numéro de téléphone, 
les mises en relation ont été organisées et l’entraide 
s’est mise en place. Un cercle vertueux a peu à peu pris 
corps, puisque les personnes isolées se s ont elles aussi 
engagées dans l’entraide.

Grandes étapes de la mise en œuvre 

Après le recensement des personnes isolées, la création 
du site Web et la communication destinée à trouver des 
aidants, la phase 2 du projet va engager le canton dans 
un nouveau sujet, celui de la « maison de retraite du 
futur » dans lequel les outils numériques seront présents. 

Mode de gouvernance et ingénierie

Le pilotage est assuré par le Centre social. L’animation 
du dispositif est très souple. Un comité de pilotage 
informel fonctionne depuis plusieurs années avec 
toutes les parties prenantes (maires du territoire, 
Centre social, personnes isolées et voisins actifs) et 
va être prochainement officiellement mis en place. 
Le travail de ce comité n’est pas tant de donner une 
direction à l’action que d’améliorer le dispositif.

Budget et financements

Le budget pour lancer « Faire compagnie » a été de 
15 000 €, répartis entre un développeur informatique 
pour la création du site Web et le matériel de commu-
nication. « Le financement n’est pas le problème le plus 
difficile pour peu que l’on ait de l’ingénierie financière. 
Il ne doit pas être un préalable à l’action et à la construc-
tion d’un projet mais doit venir à la fin. C’est un outil 
comme un autre. On finit toujours par trouver les finan-
cements pour peu que l’on soit tenace », précise Fabien 
Bazin, maire de Lormes.

Résultats et retombées

80 personnes sur 4 000 ont été identifiées en situation 
d’isolement. Entre 120 et 130 voisins se sont propo-
sés pour les aider. À l’automne 2018 le Centre social 
publie un document de 16 pages, Bien vivre sur le canton 
de Lormes – Plan de lutte contre l’isolement, recensant 
les actions menées dans cette lutte contre l’isolement.

Qu’apporte le numérique ?

C’est l’accumulation de projets et de services qui rend 
intéressant le numérique « qui n’est qu’un outil », pré-
cise le maire. C’est la stratégie pensée et mise en œuvre 
depuis de nombreuses années qui permet  d’obtenir 
des résultats avec des objectifs qui s’enchaînent de 
manière logique : emploi, formation, accueil de nou-
velles populations, réseau social « Faire compagnie »… 
Le numérique n’est pas la finalité du projet de terri-
toire, ni un « gadget » de communication.

Projets

Lormes installe dans sa commune, durant cette année 
2018, « ICIMorvan », une antenne d’ICIMontreuil, 
un fablab/makerspace (atelier de création numérique) 
reconnu de la région parisienne.

« Faire compagnie » prend une dimension dépar-
tementale et trois centres sociaux sont déjà enga-
gés dans le projet (une dizaine attendue début 2019). 
Les concepteurs travaillent également à faire intégrer 
l’outil « Faire compagnie » dans les dispositifs de soli-
darité qui existent sur le territoire et à créer une asso-
ciation départementale des aidants. 

La méthode générale pour tous ces projets est le proto-
typage : quand le projet fonctionne, il est dupliqué.

Contacts
Porteur du projet : Fabien Bazin, maire de Lormes 
et Centre social des Portes du Morvan
Site Web : www.fairecompagnie.fr
Courriel : fabien-bazin@orange.fr

http://www.fairecompagnie.fr
mailto:fabien-bazin%40orange.fr?subject=
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Une école de jeux vidéo au cœur 
de la Bretagne centrale 3

En 2015, en créant, à la demande de quelques jeunes des environs de Plougasnou (29), 
un premier atelier d’initiation à la création de jeux vidéos, Laurent Brinon, 
ingénieur en informatique était loin d’imaginer que cela deviendrait un véritable 
centre numérique territorial et rural. De 2015 à 2018, plus de 200 jeunes ont ainsi 
été formés dans l’ouest et le centre de la Bretagne. 

Contexte de départ
Ingénieur en informatique installé dans le 
Finistère, Laurent Brinon devait créer son acti-
vité de développeur de jeux vidéos. Ce domaine 
intéressant particulièrement les jeunes de la 
commune, ces derniers le sollicitent pour leur 
apporter, bénévolement, une petite formation 
dans ce domaine. Il propose alors un atelier de 
trois heures à Plougasnou, tous les mercredis de 
l’année 2015-2016. Succès immédiat, puisqu’une 
vingtaine d’enfants de 12 à 15 ans y participent. 
Rapidement, l’association La Petite Sadie est 
créée pour développer ces ateliers. 

Objectifs 
Il s’agit de sensibiliser et d’initier les 11/18 ans 
aux nouvelles technologies du numérique, de tou-
cher des publics en situation de décrochage sco-
laire, d’inviter les jeunes à utiliser leurs tablettes 
et mobiles non plus comme une fin en soi, de façon 
isolée et individualiste, mais comme un moyen de 
se rencontrer, de découvrir son environnement et 
de construire des projets collectifs. Les objectifs 
sont aussi de valoriser les savoir-faire numériques 
et leurs partages ainsi que les nouveaux métiers 
du numérique et de développer à l’échelle du Pays 
Centre Ouest Bretagne, une formation labellisée 
pour les 18/35 ans via la création d’une grande 
école du numérique (développeurs numériques).

Description du projet et des activités

Les ateliers sont gérés par l’association La Petite 
Sadie qui siège en Bretagne centrale. Ils se déroulent 
sous deux versions : des ateliers extrascolaires (ini-
tiation ludique aux animations numériques) pour les 
11/18 ans et des formations labellisées (développeurs 
numériques) pour les 18/35 ans. Les jeunes débutent 
généralement avec la création de mini-projets de jeux 
simples, puis peuvent participer à des projets plus 
ambitieux (voir ci-dessous à l’Abbaye de Bon Repos). 
Pour les plus âgés, peut être proposée la réalisation de 
vraies prestations de services à destination de struc-
tures privées : l’Adapei par exemple, qui cherche à 
développer une application avec les casques numé-
riques pour stimuler les jeunes autistes.

Grandes étapes de la mise en œuvre 

L’engouement des jeunes, des médias locaux et régio-
naux mais aussi des collectivités, très intéressées par 
l’initiative, lui ont rapidement donné de l’ampleur. 

Dès 2015, l’activité s’organise en association La Petite 
Sadie (en référence au personnage d’un jeu) et engage 
des partenariats avec les collectivités pour dévelop-
per les ateliers sur d’autres territoires et communes 
proches. Sur le secteur de Morlaix par exemple, 
chaque mercredi après-midi les jeunes se sont retrou-
vés pour concevoir un jeu vidéo sur le roi Arthur. 

La Petite Sadie a ensuite développé ses actions en 
Centre Bretagne à travers la création d’une école 
du numérique pour les 18/35 ans sur le territoire de 
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Poher Communauté ainsi que le déploiement d’ate-
liers extrascolaires pour les 11/18 ans sur le territoire 
de la Communauté de communes du Kreiz Breizh 
(CCKB). Elle intervient aussi dans les collèges. 

Les ateliers se déroulent en salle mais aussi en exté-
rieur sur des lieux historiques et patrimoniaux. Par 
exemple, dans le cadre du partenariat avec la CCKB, 
un atelier gratuit de quatre jours a accueilli 11 enfants 
en avril 2017 pour vivre une immersion dans les lieux 
et dans l’histoire de l’Abbaye de Bon Repos à Saint-
Gelven, dans les Côtes d’Armor : présentation des 
outils de réalité augmentée de l’Abbaye et élaboration 
d’une mini-animation numérique sur fonds d’énigmes 
à résoudre à partir d’un scénario retraçant l’histoire 
d’un meurtre à l’Abbaye. 

Mode de gouvernance et ingénierie

Laurent Brinon anime bénévolement l’association. 
Il forme des jeunes qui le secondent dans les ateliers. 

Les enfants et les jeunes qui s’y inscrivent s’engagent 
à les suivre durant toute l’année scolaire. 

Ils peuvent, s’ils le souhaitent, s’impliquer dans la vie 
de l’association : intégration au conseil d’administra-
tion, implication dans les prises de décisions et dans la 
programmation des ateliers numériques à déployer sur 
le territoire, interaction en continu durant les ateliers 
sur le contenu et les techniques à mettre en place…

Budget et financements

Au départ, les jeunes venaient avec leur matériel. 
Selon les partenariats établis, les ateliers sont soit gra-
tuits, soit très abordables : 7 euros par mois par jeune 
pour le Pays du Centre ouest Bretagne par exemple. 
Grâce à des financements publics, l’association a 
pu s’équiper d’ordinateurs, de logiciels et de maté-
riel innovant : 25 casques numériques et 4 casques 
holographiques. 

Coût des investissements : 66 063,46 € TTC, finan-
cements CPER, État FNADT (26 425,38 €), Région 
(21 800,94 €) et CCKB (4 624,44 €). Les collectivités 
locales mettent les salles gratuitement à disposition 
de l’association. 
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Résultats et retombées

Entre 2015 et 2018, environ 200 enfants et jeunes ont 
suivi les différents ateliers les mercredis et pendant les 
vacances scolaires. Neuf collèges ont aussi accueilli 
des ateliers d’une dizaine de jours en présence de pro-
fesseurs et d’un psychologue. 

Ils étaient destinés à des jeunes en décrochage sco-
laire et ont permis à quelques-uns d’entre eux de se 
remotiver pour reprendre les cours. Les jeunes se 
rendent aux ateliers pour différentes raisons : s’amu-
ser, créer, découvrir autrement les richesses du patri-
moine, s’initier à un futur métier porteur… 

Ils apprennent à mener ensemble des projets qui 
peuvent être ambitieux et très innovants. Les plus 
âgés, formés par l’animateur bénévole, apprennent à 
transmettre leur savoir-faire aux plus jeunes. Ce sont 
de vrais atouts pour s’insérer dans le monde du travail 
(le secteur du jeu vidéo est très porteur) et également 
sur le territoire. Ces métiers peuvent en effet se pra-
tiquer de n’importe où et permettre à des jeunes de 
vivre et de travailler là où ils le souhaitent. 

Qu’apporte le numérique ?

Même avec des technologies très avancées comme 
les casques holographiques, le numérique reste un 
outil. Selon l’animateur de l’association, le plus impor-
tant est de savoir ce que l’on peut et ce que l’on veut 
faire avec : créer, apporter un service, faire décou-
vrir le patrimoine autrement, s’initier à un métier… 
Le numérique ne fait pas tout mais il contribue à 
créer des liens entre des personnes ou des structures 
 privées et publiques aux profils les plus divers. 

L’association a ainsi créé un « écosystème » territorial 
et rural grâce aux technologies du numérique. 

Points d’attention et conditions 
de réussite

Les applications des outils numériques ne sont pas 
toujours faciles à faire comprendre, car très virtuelles. 
Il faut donc être patient pour arriver à démontrer tout 
ce qu’elles peuvent apporter sur un territoire. 

Projets

En 2018-2019, l’association souhaite développer des 
applications de réalité virtuelle au service des per-
sonnes âgées (dans les Ehpad par exemple) à mobilité 
réduite et d’enfants en situation de handicap… Une 
réflexion doit être aussi menée sur le statut des jeunes 
qui contribueraient à la création de ces applications 
et recevraient à ce titre une rémunération. 

L’association envisage aussi la création d’une forma-
tion courte (2-3 mois) dans le cadre de la Grande 
école du numérique. 

Pour l’année 2019-2020, il serait prévu la création 
d’une à deux nouvelles antennes en recrutant les 
jeunes formés animateurs numériques.

Contacts
Président de La Petite Sadie : Edwin Brinon
Animateur : Laurent Brinon
Tél. : 07 83 77 10 73 / 09 53 94 88 26
Adresse : 36 route de Primel, 29630 Plougasnou
Site Web : http://lapetitesadie.mozello.fr
Courriel : laurent.brinon@netcourrier.com

http://lapetitesadie.mozello.fr
mailto:laurent.brinon%40netcourrier.com?subject=
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Saint-Sulpice-en-Forêt  
réduit ses consommations 
grâce aux outils numériques 4

Fuites d’eau et coûts croissants des consommations d’énergie et d’eau ont conduit 
l’équipe municipale de Saint-Sulpice-en-Forêt à utiliser les technologiques numériques 
pour mieux les maîtriser. Deux ans plus tard, elle a déjà réalisé 20 % d’économie.

Contexte de départ
Trois éléments ont conduit Saint-Sulpice-en-
Forêt (1 500 habitants) à réfléchir sur une meil-
leure maîtrise de sa consommation d’énergie 
et d’eau : une fuite d’eau dans l’école non déce-
lée pendant un an en 2015 (l’équivalent de 
26 piscines), la signature cette même année de 
la convention des maires, dans le cadre de la 
Cop 21, pour réduire de 20 % la consommation 
énergétique d’ici 2020 et des factures d’eau 
et d’électricité en constante augmentation (9 % 
par an entre 2006 et 2014).

Objectifs
Pour baisser cette consommation, l’équipe muni-
cipale a investi dans le pilotage énergétique intelli-
gent afin de disposer d’indicateurs de consommation 
en « temps réel », d’identifier les fuites ou les dys-
fonctionnements le plus rapidement possible, de 
piloter le chauffage des équipements communaux 
en fonction de leur usage réel et d’informer les 
agents et usagers de l’impact de leurs actions sur 
la consommation des bâtiments afin d’adapter leurs 
comportements.

Description du projet et des activités

La commune a installé en 2016, 27 capteurs d’eau, 
de gaz, d’électricité, de température et d’humidité 
à côté des compteurs existants et sur différents 
endroits intérieurs et extérieurs de ses bâtiments : 
mairie, école, salle polyvalente, centre technique, salle 
de sport et espace culturel.

Autonomes en énergie (durée de vie des piles de 5 
à 10 ans), les capteurs transmettent les données en 
temps réel grâce à deux antennes relais installées sur 
la commune et un réseau bas débit LoRa Wan. Ces 
capteurs s’interfacent avec les compteurs existants et 
ont ainsi accès aux informations de consommation. Par 
exemple pour le gaz, ils vont enregistrer les impulsions 
électriques du compteur pour chaque m3 consommé.

Comme les données transmises sont brutes, la com-
mune a déterminé des indicateurs et des alertes sur 
d’éventuels dysfonctionnements : fuites ou consomma-
tion anormale d’eau, dysfonctionnement électrique… 

Grandes étapes de la mise en œuvre

Un groupe d’élus a travaillé durant 18 mois sur des 
solutions de réduction des consommations. Il a cher-
ché dans un premier temps à identifier celles mises 
en œuvre par les communes de Rennes Métropole. 
Il a constaté que les solutions déployées équipent 
principalement des bâtiments neufs. Pour ceux plus 
anciens, des travaux importants de câblage et de 
restructuration de réseaux électriques sont chaque 
fois nécessaires. Dans les deux cas, ces solutions 
trop coûteuses n’étaient pas adaptées à la situation 
de Saint-Sulpice-la-Forêt.
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Une rencontre avec deux entreprises de la région 
Rennaise, Wi6Labs et Alkante, a convaincu les élus 
que la technologie de « l’Internet des objets » via l’ins-
tallation de capteurs, pouvait constituer une réponse 
intéressante. L’équipe municipale s’est alors inscrite 
dans une expérimentation de 18 mois menée dans le 
cadre du dispositif d’aide à l’innovation « Rennes Saint 
Malo Lab ». Dans ce laps de temps, les deux entreprises 
devaient valider que la solution mise en œuvre rédui-
sait significativement la consommation d’énergie.

La première entreprise était plus particulièrement char-
gée des réseaux de capteurs sans fil, basse consom-
mation et longue portée. La seconde a fourni des 
plate-formes de collecte, de stockage, de traitement 
et d’analyse de données issues de réseaux de capteurs.

L’Agence locale pour l’énergie et le climat (Alec) a 
apporté son expertise d’énergéticien et les a aidés 
sur la construction d’indicateurs ainsi que le position-
nement des capteurs. Télé Diffusion de France (TDF), 
opérateur d’infrastructures, a également rejoint le 

projet par la fourniture d’une étude de couverture 
radio, l’installation des antennes et la mise à disposi-
tion du réseau de collecte et du Datacenter de Rennes.

Mode de gouvernance et ingénierie

La mairie collecte les données brutes via une plate-
forme qui les transforme en tableaux de bord, gra-
phiques, alertes… Ce qui lui permet d’entreprendre 
si nécessaire réparations et ajustements dans le fonc-
tionnement du chauffage par exemple. Le personnel 
de la municipalité a été formé et responsabilisé sur 
ces questions.

Un tableau de bord est également disponible pour 
le public via le site Internet de la commune : il pré-
sente l’évolution globale des consommations des trois 
principaux bâtiments publics : l’école, la salle poly-
valente et la salle des sports ; il informe de l’évolution 
des consommations et les compare mensuellement ; 
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il évalue les économies effectuées et les coûts évités ; 
Il mesure l’atteinte de l’objectif de réduction de 20 % à 
trois ans ; Il présente de façon dynamique et évolutive 
sur 12 mois l’étiquette énergétique des trois bâtiments.

Tous les mois, un comité technique rassemble la muni-
cipalité et les prestataires pour faire un point sur l’évo-
lution des consommations, sur des aspects techniques 
et d’éventuels ajustements à effectuer. Un comité 
davantage politique sur les orientations et évolutions 
du dispositif se réunit tous les deux mois environ.

Budget et financements

L’expérimentation menée dans le cadre de Rennes 
St Malo Lab a permis aux deux entreprises de rece-
voir une avance remboursable de 45 000 euros avec 
un solde en investissement sur fonds propres de 
50 000 euros.

L’équipement a coûté 20 000 euros à la commune, avec 
un retour sur investissement estimé entre 3 et 5 ans, 
juste en optimisant les consommations des bâtiments. 
Les économies visées sont de 10 000 euros par an.

Résultats et retombées

Au printemps 2018, le dispositif a déjà permis d’at-
teindre l’objectif visé des 20 % d’économie.

Les capteurs ont pu ainsi déceler des salles chauffées 
alors qu’elles n’étaient pas utilisées, des douches blo-
quées, des disjoncteurs qui avaient sauté… Ces outils 
permettent d’utiliser l’énergie uniquement en cas 
de besoin.

Un adjoint de la municipalité rappelait aussi que les 
technologies numériques amènent l’information, 
mais elles ne changent pas les habitudes. Seuls les 
hommes font ensuite évoluer les pratiques à partir 
de ces données.

La municipalité a voulu également impliquer la popu-
lation (via la consultation en ligne des données de 
trois bâtiments) ainsi que les élèves de l’école afin 
de les sensibiliser aux économies d’énergie et aux bons 
gestes à adopter. La commune a souhaité être pilote 
dans ce domaine et faire bénéficier de son expérience 
à d’autres collectivités. C’est ainsi que la métropole 
de Rennes, partenaire dès le départ de la réflexion, 
a envisagé l’installation de ce type d’équipement sur 
six communes, dont trois fonctionnent en 2018.

Qu’apporte le numérique ?

L’objectif des élus était de montrer qu’avec ces techno-
logies numériques, une petite commune peut maîtri-
ser ses dépenses d’énergies avec un investissement 
très raisonnable. Leur intérêt est qu’elles transforment 
des données brutes en connaissances et en informa-
tions exploitables par les élus, les techniciens de la 
municipalité, ainsi que les habitants, ces trois publics 
disposant chacun d’un accès aux données adapté à 
leurs besoins. C’est, pour les élus, un excellent outil 
d’aide à la décision.

Points d’attention, leviers  
et conditions de réussite

Une telle opération n’a été possible que grâce à une 
approche pluridisciplinaire et partenariale. Sa petite 
taille est également un élément important. Elle est à 
dimension humaine et permet d’ajuster et d’intervenir 
rapidement sur le dispositif.

Projets

Sont en réflexion la pause d’un capteur CO2 et des 
actions à mener pour mieux gérer le chauffage (pro-
grammateurs par exemple).

Coordonnées, contacts
Nom du responsable : Yann Huaume, maire
Adresse : Mairie, 3, rue de l’Abbaye,  
35250 Saint-Sulpice-la-Forêt
Tél. : 02 99 66 23 63
Courriel : secretariat.mairie@saint-sulpice-la-foret.fr
Site Web : www.saint-sulpice-la-foret.fr 
(rubrique les projets)
 https://vimeo.com/204999950/03aa2ee4f2

mailto:secretariat.mairie%40saint-sulpice-la-foret.fr?subject=
http://www.saint-sulpice-la-foret.fr
https://vimeo.com/204999950/03aa2ee4f2
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Bras-sur-Meuse, commune exemplaire 
pour l’usage du numérique 5

La commune de Bras-sur-Meuse (700 habitants) mène une politique en faveur 
du développement économique et social grâce au numérique. Une alliance constructive 
entre un maire entreprenant et une méthode « agile » qui privilégie le « faire ».

Contexte de départ
Les projets à Bras-sur-Meuse sont nés de la 
conviction du maire, Julien Didry, que le numé-
rique pouvait donner de nouvelles chances aux 
territoires ruraux. Selon lui, beaucoup d’études 
démontrent que la conjonction des attentes 
sociétales et des nuisances urbaines (dont la pol-
lution, les déplacements longs ou le prix élevé 
du foncier dans les grandes agglomérations) 
poussent de plus en plus les habitants des villes 
à envisager d’autres cadres de vie plus ruraux. 
Ces tendances lourdes ne semblent pas prêtes 
de changer. Si l’on conjugue cette observation 
avec l’évolution des technologies, il en déduit 
qu’il existe une chance pour les territoires ruraux 
de conserver leurs populations ou d’en attirer 
de nouvelles.

Pour accompagner cette mutation, le maire 
identifie deux pré-requis : disposer d’un débit 
Internet de qualité et acculturer les gens au 
numérique. Une fois que ces deux « piliers » sont 
en place, il suffit de déployer les services pour 
la population et pour les entreprises afin d’ac-
cueillir de nouvelles populations en quête d’une 
meilleure qualité de vie.

Objectifs 
Il s’agit d’attirer de nouveaux habitants à Bras-sur-
Meuse et de rendre des services à la population et 
aux entreprises grâce au numérique.

Description du projet et des activités

Le maire a décliné sa stratégie en « mode agile ». Cette 
méthode opportuniste permet de saisir les innovations 
quand elles se présentent. L’espace de co working a été 
monté en trois ans et le fablab n’était pas prévu à l’ori-
gine. Avec des technologies qui évoluent très vite, tout 
ne peut pas être planifié au démarrage. La plupart du 
temps les projets montés à Bras-sur-Meuse n’existent 
pas ailleurs, en milieu rural en tout cas. En l’absence 
de références, la seule solution que la municipalité 
a trouvé pour les déployer, c’est de les tester.

Grandes étapes de la mise en œuvre 

Ayant compris que le numérique pouvait être un outil 
au service de la commune, la mairie a créé successive-
ment : un Espace public numérique (le Numéripôle) ; 
une radio puis une webTV (LNradio) ; un espace de 
bureaux partagés-espace de coworking ; un fablab 
(le Numérifab) ; un centre de formation au numérique ; 
un groupe Facebook d’échange local (Entre Brasiliens) 
qui regroupe 80 % des habitants ; un serveur SMS 
pour recevoir les numéros d’appel d’urgence ; le bul-
letin communal au format numérique ; une vidéo-pro-
tection mutualisée ; un outil de gestion collaborative 
de l’espace public via les smartphones avec suivi des 
demandes des habitants ; une table du conseil muni-
cipal connectée pour chaque conseiller ; un réseau 
privé sur WhatsApp pour que les élus commu-
niquent mieux et plus vite entre eux ; un défibrillateur 
connecté ; un guichet d’informations administratives 
accessible 24h/24 (un photocopieur connecté et un 
hébergement dans le « cloud ») ; un conseil muni cipal 
citoyen avec possibilité de poser des questions aux 
élus avant les conseils municipaux (traitées ensuite 
durant le conseil en « questions diverses ») ; une 
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application mobile pour smartphones afin d’accé-
der aux informations de la commune en temps réel ; 
une visite virtuelle de la commune accessible sur le 
site Web ; une aide touristique sur smartphones pour 
découvrir l’histoire des bâtiments de la commune à 
l’aide de QRcodes et de podcasts audio ; un site Web 
de l’école maternelle ; un blog photos des habitants…

Mode de gouvernance et ingénierie

Tous les projets sont gérés par le conseil municipal. 
Il a fallu au début acculturer les élus au numérique en 
commençant par des projets peu coûteux ou gratuits 
qui leur permettaient de faciliter leur vie quotidienne. 
Le maire estime en effet qu’il est inefficace d’imposer 
des décisions.

Les aspects de vie démocratique ne sont pas oubliés 
puisque le conseil municipal est participatif et que 
80 % des Brasiliens sont associés à la vie commu-
nale à travers un groupe privé Facebook dans lequel 
ils peuvent échanger, proposer des idées ou encore 
signaler des problèmes dans la commune.

Budget et financements

L’investissement dans l’espace de coworking a repré-
senté 50 000 € (financés par 80 % de subventions), 
en deux phases, pour 200 m2 aménagés en 14 bureaux 
qui rapportent 35 000 €/an. Bras-sur-Meuse avait 
la chance de disposer de locaux dans le bâtiment de 
la mairie qu’il a suffit de réaménager.

Le fablab représente un investissement de 35 000 € 
(ancien bureau du maire qui n’en a plus et utilise main-
tenant… une tablette numérique) ; la webTV a coûté 
5 000 € et l’application smartphone 450 €/an.

Résultats et retombées

Les résultats sont tous positifs, notamment l’espace 
de bureaux partagés qui accueille des entreprises 
d’Allemagne, de Chalon et de Paris. Il n’y a pas eu 
d’échecs, sauf pour plusieurs petits projets, en raison 
de la démarche de prototypage adoptée, qui permet 
de tester les projets et de les arrêter s’ils ne fonc-
tionnent pas. En cas d’échec, l’impact n’est pas impor-
tant ni coûteux. Par exemple, il y a quelques années 
un investissement dans un outil d’échange s’est révélé 
trop compliqué à l’usage et a donc été abandonné. 

Qu’apporte le numérique ?

Le numérique facilite et accélère la mise en œuvre 
de services qui autrement seraient inaccessibles à 
des territoires ruraux (voir plus haut la richesse et la 
diversité des services mis en place à Bras-sur-Meuse). 
Le numérique n’est pas une fin en soi mais un facilita-
teur et un accélérateur. « S’inscrire dans une démarche 
numérique ne demande pas des moyens énormes. 
Il faut de la volonté et de l’imagination », précise 
le maire de Bras.

Projets

Il est prévu la création de cinq ou six maisons connec-
tées pour le maintien à domicile de personnes âgées 
(les Séniorurales). C’est le plus gros projet actuellement, 
mais la municipalité reste en veille permanente et à 
 l’affût d’outils qui peuvent faciliter la vie des habitants.

Freins et atouts

Un des freins principaux au déploiement des pro-
jets numériques en milieu rural est le débit Internet, 
à Bras-sur-Meuse ce fut le cas. Le maire explique que 
dans les villes, l’installation de la fibre optique est 
100 % à la charge des opérateurs qui y trouvent un 
retour sur investissement grâce à la densité de clients. 
Les territoires ruraux n’ont pas cette chance. Les col-
lectivités locales doivent financer ce déploiement du 
très haut débit. Et, malgré les aides, il reste environ 
20 % de montants très élevés à la charge des collec-
tivités. Un reste à charge plus difficile à assumer en 
Meuse que dans des régions plus riches. Mais depuis 
juillet 2017, la région Grand Est a lancé son plan THD 
pour tous avec pour objectif de fibrer tous les foyers 
d’ici à 2023.

Contacts
Porteur du projet : Julien Didry, 
maire de Bras-sur-Meuse
Sites Web : www.placedelamairie.com  
www.workici.fr  
www.lenumeripole.fr  
www.numerifab.fr  
www.lnradio.fr
Courriel : j.didry@gmail.com

http://www.placedelamairie.com
http://www.workici.fr
http://www.lenumeripole.fr
http://www.numerifab.fr
http://www.lnradio.fr
mailto:j.didry%40gmail.com?subject=
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Une plate-forme numérique 
collaborative favorise le lien 
et les projets entre les acteurs 
culturels des Vosges 6

Depuis deux ans, le Conseil départemental des Vosges anime une plate-forme 
collaborative à destination de tous les acteurs culturels afin de favoriser 
la mutualisation des lieux, du matériel et des projets. Au printemps 2018,  
elle totalise 797 structures et personnes inscrites. 

Contexte de départ
Depuis plus de dix ans, le Conseil départemen-
tal des Vosges mène une politique culturelle 
active (assises régulières de la culture, schéma 
départemental de l’enseignement artistique…) 
qui le met quotidiennement en lien avec les 
acteurs culturels répartis sur l’ensemble de son 
territoire : bibliothèques, compagnies, artistes, 
écoles, associations… Grâce à cela, ces derniers 
ont acquis une habitude de travail en commun 
autour notamment des arts vivants et de la lec-
ture publique. Néanmoins, en 2014, ils ont sou-
levé l’obstacle que représentait l’éloignement 
géo graphique pour mener ces actions collectives. 
L’idée d’un outil collaboratif a peu à peu germé. 

Objectifs 
La plate-forme appelée « cultureCnous » se donne 
comme objectifs de faciliter la mise en réseau des 
acteurs culturels, de permettre le partage et la 
 capitalisation des connaissances et des expériences, 
de favoriser l’émergence de projets transversaux et 
de rendre les Vosgiens plus autonomes et acteurs 
de leur projet de territoire. Elle est un outil de tra-
vail entre ces acteurs et non un support de com-
munication grand public, fonction assurée par un 

autre site : www.sortir.vosges.fr. Par la plateforme 
« cultureCnous », le Conseil départemental s’ap-
puie sur une mutualisation des biens (instruments 
de musique, matériels scéniques…) et des espaces 
en privilégiant l’usage plutôt que la possession, 
ainsi que l’organisation des acteurs en réseau. C’est 
un outil au service d’un nouveau « faire ensemble », 
créateur de valeurs communes. 

Description du projet et des activités

La plate-forme est un site Internet collaboratif qui 
s’est voulu dès le départ évolutif grâce à une techno-
logie en open source. Le contenu est enrichi et mis à 
jour par l’ensemble des acteurs culturels du départe-
ment et par tous ceux qui souhaitent s’impliquer dans 
un projet culturel (établissements scolaires, collecti-
vités, Ehpad…). Ce peut être des individus, des collec-
tivités, des structures privées, des associations…

La plate-forme s’articule autour de quatre grandes 
rubriques : un blog, un forum professionnel, des 
espaces de travail et de développement de projets, 
ainsi que des ressources. 

Les acteurs inscrits ont la possibilité de poster des 
annonces (emplois, appels à projets…) et de l’actua-
lité, de réagir sur des billets et des débats de fond, de 
déposer et de rechercher des informations sur les par-
tenaires, les lieux de pratiques des activités artistiques, 

http://www.sortir.vosges.fr


23L’impact des usages du numérique sur le développement rural : Recueil d’expériences 

des données juridiques et fiscales et d’inter agir avec 
d’autres membres (messagerie instantanée, service 
d’annonces, réunions en ligne, échanges en intranet 
de documents de travail…).

Une version 2 va prochainement intégrer un système 
de notifications à chaque nouvelle annonce ou création 
de projet. En attendant, c’est par les réseaux sociaux 
que se transmettent en temps réel toutes les informa-
tions et actualités des acteurs culturels inscrits. 

Grandes étapes de la mise en œuvre 

L’outil a d’abord été imaginé au sein des services du 
Département chargés de la culture et de la lecture 
publique, avec l’aide de deux prestataires extérieurs : 
le premier pour établir le cahier des charges de la 
plate-forme, et évaluer ce qui était faisable ou non, 
et le second pour la créer. 

Une dizaine d’acteurs culturels représentatifs du terri-
toire a ensuite été invitée à rejoindre le groupe de travail 
interne pour échanger autour du cahier des charges puis 
pour tester l’outil au début de l’année 2016. 

Pour commencer à réunir une communauté d’acteurs 
ainsi que les informations de la future plate-forme, 
une page sur les réseaux sociaux a été créée début 
avril 2018. Fin avril, la plate-forme est officiellement 
mise en ligne. Au mois de mai, une première vague 
de sensibilisation (réunions, rencontres, accompa-
gnement) auprès des partenaires culturels ou futurs 
contributeurs de la plate-forme a été menée sur l’en-
semble du département.

Lors d’un diagnostic territorial réalisé en 2017-2018 sur 
la politique culturelle du Département, des observa-
tions ont été recueillies sur la plate-forme, qui seront 
amenées à être prises en compte à terme. Les acteurs 
culturels demandent notamment à ce que cet outil 
valorise davantage les projets qui ont été menés. 
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Mode de gouvernance et ingénierie

Au départ, le Conseil départemental ne s’était pas 
positionné comme animateur principal de l’outil, mais 
faute d’ingénierie et de temps suffisants, aucun autre 
acteur n’a pu assumer ce rôle.

L’animation et la gestion de la plate-forme ont donc 
été réparties et intégrées dans les missions d’agents du 
Département : trois chargés de mission culturels, trois 
agents de la bibliothèque départementale, un chargé 
de la gestion de la communauté et le webmestre. 

Le contrôle des contenus se fait a posteriori par un de 
ces agents. Des informations non appropriées, mises 
en ligne par des internautes comme des annonces de 
spectacles par exemple, sont redirigées vers le site 
www.sortir.vosges.fr, davantage destiné au grand public.

Budget et financements

La conception et la mise en œuvre de la plate-forme ont 
représenté un budget de 40 000 euros, financés à hau-
teur de 18 148 euros par l’Europe (CPER/Feder). En 2017 
et 2018, l’hébergement et les évolutions ont demandé 
5 000 euros annuels. En 2019, le Département n’aura 
que l’hébergement à prendre en charge (3 000 euros), 
les principales évolutions ayant été effectuées. Cet 
hébergement et le temps passé par les agents du 
Département sont autofinancés par ce dernier. 

Résultats et retombées

Plus de 300 comptes étaient déjà actifs sur la plate-
forme en juin 2016 et 25 espaces projets étaient 
ouverts.

Deux ans plus tard, le site totalise 505 structures 
inscrites (mais toutes ne sont pas actives) ainsi que 
292 personnes (artistes, professeurs, animateurs…). 
Elle a favorisé la conduite de 59 projets en commun 
depuis sa création. Les acteurs culturels apprécient 
parti culièrement le partage des ressources et des biens. 

Qu’apporte le numérique ?

La plate-forme a renforcé la visibilité des acteurs 
culturels et la valorisation de leurs savoir-faire, com-
pétences et projets. Elle a également suscité des 
économies à travers la mutualisation de ressources 
matérielles, un gain de temps dans la recherche 

d’infor mations et de partenaires et dans la gestion 
de projet : communication facilitée entre partenaires, 
déplacements évités grâce à l’espace de travail, délais 
raccourcis de diffusion de documents, gestion des 
tâches rationalisée… Surtout, elle a créé des liens 
et une vraie communauté d’acteurs culturels, même 
éloignés géographiquement les uns des autres. 

L’outil est suffisamment souple pour se dupliquer sur 
n’importe quel territoire et dans d’autres domaines 
d’activités : social, éducation, etc. Des acteurs sociaux 
l’utilisent déjà. 

Leviers et facteurs de réussite

Un tel outil ne peut fonctionner que si la structure por-
teuse et animatrice, en l’occurrence le Département, 
dispose de personnes sensibilisées et formées aux 
usages du numérique. 

Et surtout, une plate-forme de ce type doit être animée 
tous les jours, il faut donc du temps et de l’ingénierie. 

Projets

Par l’intermédiaire de son service informatique, le 
Conseil départemental a prévu de reprendre en interne 
l’hébergement de la plate-forme lorsque le marché 
avec le prestataire se terminera fin 2019. L’objectif 
est de la développer à moindre coût en fonction des 
besoins et de nouveaux projets : réservation en ligne du 
matériel par exemple, et à terme, un calendrier partagé. 

Le Département souhaite aussi renforcer l’anima-
tion du site et ne pas faire que répondre, gérer des 
demandes ou faire de la modération. Cela demande 
néanmoins de disposer ou de recruter un(e) commu-
nity manager, compétence qui ne semble pas si évi-
dente à trouver… 

Contacts
Responsable du projet et contact : Emmanuelle 
Afanassieff, adjointe au chef de service, 
direction de la culture, du sport et de la jeunesse, 
service de l’action culturelle et sportive territoriale
Adresse : Conseil département des Vosges, 
8 rue de la Préfecture, 88000 Épinal
Courriel : eafanassieff@vosges.fr
Tél. : 03 29 29 89 17
Site Web : http://culturecnous.vosges.fr

http://www.sortir.vosges.fr
mailto:eafanassieff%40vosges.fr?subject=
http://culturecnous.vosges.fr
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Oberbruck a adopté 
la téléconsultation en attendant 
de trouver un médecin 7

Dans le Haut-Rhin, à Oberbruck (446 habitants), l’équipe municipale a adopté 
la téléconsultation en attendant de trouver un remplaçant pour le médecin du village, 
parti à la retraite il y a quatre ans. Elle a mené cette expérimentation en étroite 
collaboration avec une association locale de soins à la personne.

Contexte de départ
Située dans un bassin de 3 000 habitants, la 
commune d’Oberbruck s’est démenée pour 
rechercher un remplaçant à son médecin géné-
raliste parti à la retraite. Malgré le soutien d’une 
association locale de soins à la personne – l’Asso-
ciation de soins et d’aides de Mulhouse et envi-
rons (Asame) –, une patientèle déjà constituée 
et un loyer modique du cabinet – réhabilité par 
la commune –, de 260 euros par mois, avec une 
mise à disposition gracieuse durant les deux pre-
mières années, les recherches ont été vaines. 

Objectif
L’Asame a donc proposé une solution provisoire 
à la municipalité : mettre en place un cabinet de 
téléconsultation.

Description du projet et des activités

Un chariot de téléconsultation a été installé en 2016 
dans le cabinet qui devait être occupé par le médecin.

Cet outil comprend différents matériels de commu-
nication (écran, caméra, micro) et de diagnostic : un 
dermatoscope (examen de la peau), un stéthoscope, 
un échographe, un otoscope (oreille), un ophtalmo-
scope (yeux)…

Des heures de permanences ont été déterminées dans 
la semaine et se déroulent en présence d’un(e) infir-
mier(e) salarié(e) de l’Asame. Au début de la consul-
tation, ce(tte) dernier(e) connecte l’ordinateur du 
chariot avec celui du médecin qui est de permanence.

L’infirmier(e) accueille le patient et à ce moment 
s’engage un échange entre les trois personnes par la 
vidéo. Le médecin donne ses consignes pour que l’in-
firmier(e) effectue tel ou tel acte de consultation et 
d’examen physique en utilisant le matériel du chariot. 
Les données et les images sont adressées en direct 
au médecin. Ce dernier peut également diriger lui-
même la caméra. À la fin de la consultation, il effec-
tue l’ordonnance qui est envoyée à Oberbruck par 
la connexion du chariot. Elle est imprimée sur place 
et donnée au patient.

Médecins et infirmier(e)s ont été formés par la société 
privée à l’utilisation du chariot Hopi Médical. Le tarif 
pratiqué est celui des consultations habituelles, rem-
boursées dans les mêmes conditions.

Grandes étapes de mise en œuvre

C’est une rencontre entre le président de l’Asame et 
un chirurgien à la retraite, cogérant d’Hopi Médical, 
qui a suscité cette expérimentation. L’Asame venait de 
répondre à un appel à projets lancé par la Fondation 
Wallach de Mulhouse, pour soutenir le maintien à 
domicile par l’innovation. Elle disposait ainsi de quoi 
financer un chariot de téléconsultation pour rempla-
cer le médecin d’Oberbruck. Hopi Médical a apporté 
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de son côté l’assistance technique et la formation des 
médecins et infirmier(e)s à l’utilisation du chariot.

Ce dernier a été mis gratuitement à disposition de la 
mairie en septembre 2016 (trois ans après le départ 
à la retraite du médecin de la commune), en contre-
partie d’une occupation gracieuse du cabinet.

Budget et financements

La commune a investi sur ses fonds propres un peu 
plus de 45 000 euros dans l’aménagement du cabinet.

Résultats et retombées

Restée trois ans sans médecin, il faut du temps pour 
que la patientèle revienne vers Oberbruck. Elle avait 

pris ses habitudes ailleurs, même s’il faut parcourir six 
à dix kilomètres pour trouver le plus proche médecin. 
Avec la présence rassurante de l’infirmier(e), une par-
tie des patients est revenue et s’est habituée à cette 
consultation particulière.

Au bout de quelques semaines, les quatre per-
manences hebdomadaires de 1 h 30 ont pu être allon-
gées à 2 heures deux fois par jour sur cinq jours en 
ajoutant 2 heures le samedi matin. L’Asame a mobi-
lisé, en plus des cinq médecins salariés déjà impliqués 
dans le dispositif, une dizaine de médecins libéraux 
volontaires pour prendre les nouvelles plages de 
consultation à distance.

Grâce à ce cabinet particulier, les patients, notamment 
ceux qui ne pouvaient pas se déplacer, ont pu se faire 
consulter sur Oberbruck, ce qui a également soulagé 
les médecins des communes environnantes, déjà au 
complet et pour certains, prochainement à la retraite.
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Le matériel du chariot étant extrêmement complet, 
il permet, selon l’Asame et le maire, de poser des dia-
gnostics de même qualité qu’en présence physique 
d’un médecin.

Qu’apporte le numérique ?

Grâce à cette solution, Oberbruck bénéficie d’un cabi-
net de médecine généraliste.

Avec ce type d’équipement, qui exige néanmoins une 
bonne connexion, le dossier médical du patient (DMP) 
est accessible rapidement par le médecin de perma-
nence, le suivi est donc effectué d’une visite à l’autre.

Si besoin, il permet à des médecins situés à des cen-
taines de kilomètres, de faire la consultation. C’est 
une nouvelle vision de la médecine qui ouvre des pers-
pectives prometteuses selon l’Asame, pour les terri-
toires ruraux isolés.

Il existe des versions « mobiles » du chariot pour pro-
céder à des consultations chez les patients qui ne 
peuvent pas se déplacer ou en Ehpad. Et s’il n’y a pas 
de connexion, celle du téléphone mobile de l’infir-
mier(e) peut être utilisée.

Pour ces différentes raisons, ce type de consultations 
peut engendrer des économies par exemple de rem-
boursements de frais d’ambulance.

Points d’attention

Sa dimension connectée et numérique peut susciter 
des réticences de la part des patients, de même que 
de ne pas savoir qui va être le médecin de perma-
nence. Il est néanmoins possible de venir à des heures 
précises pour être certain d’être consulté par le méde-
cin de son choix.

Si un médecin est finalement trouvé pour la com-
mune, il n’est pas exclu que la téléconsultation puisse 
continuer, les deux modes de consultation étant 
complémentaires.

Attirer les habitants dans le cabinet de téléconsulta-
tion demande un effort permanent de communication 
de la part des élus : presse, portes ouvertes…

Projets

L’équipement du chariot permet d’envisager des 
consultations à distance de spécialistes.

Plusieurs projets sont en réflexion sur le territoire 
national. Suite aux négociations de la Cnam, les 
choses vont évoluer rapidement. En revanche, l’infir-
mier(e) n’est pas encore reconnu(e) en tant que tel(le) 
dans cette fonction d’assistant(e) durant les consulta-
tions. Beaucoup reste à faire à ce niveau. Comme une 
téléconsultation mobilise forcément deux personnes, 
à terme, il faut trouver un équilibre à cette expérimen-
tation pour en assurer la pérennité. 

Contacts
Responsable du projet : Jacques Behra, maire
Adresse : Mairie, 10, place de la Mairie, 
68290 Oberbruck
Tél. : 03 89 82 00 55
Courriel : mairie.oberbruck@tv-com.net
Site Web : www.oberbruck.fr 

 Asame, 10 Rue des Castors, 68200 Mulhouse
Tél. : 03 89 60 24 24

mailto:mairie.oberbruck%40tv-com.net?subject=
http://www.oberbruck.fr
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Farmbot, le robot potager qui va 
révolutionner les pratiques agricoles ? 8

La chambre régionale d’Agriculture de Normandie (CRAN) et le Dôme 
(centre de culture scientifique et fablab de Caen) ont lancé une expérimentation 
sur une vingtaine de sites en Normandie pour tester la construction et l’exploitation 
d’un robot potager, la Farmbot.

Contexte de départ
Le monde agricole développe de plus en plus de 
technologies numériques et d’applications Web. 
Les agriculteurs qui les utilisent ne s’y mettent 
pas toujours facilement et c’est souvent de 
manière contrainte. Que ce soit dans la forma-
tion initiale ou continue, il est difficile de les faire 
monter en compétences. Ils adoptent ces outils 
pour des pratiques simples (dossiers PAC, météo, 
enregistrement des animaux, suivi réglemen-
taire…), mais beaucoup moins pour des usages 
plus avancés comme, par exemple, programmer 
et exploiter les données qui en sont issues.

La chambre régionale d’Agriculture de Normandie 
(CRAN), qui faisait ce constat a, en parallèle, été 
contactée par le Dôme. Ce dernier avait détecté 
en Californie l’innovation « Farmbot », un robot 
potager destiné aux particuliers, sans forcément 
de vocation agricole professionnelle. Il s’agit d’une 
machine qui se déplace sur deux axes perpen-
diculaires, le long de rails, dans un périmètre 
défini. Elle dispose d’un support d’outils qu’elle 
utilise pour semer, arroser ou biner. La CRAN y a 
vu un intérêt pédagogique avec beaucoup de pos-
sibilités d’évolutions. Farmbot dispose en effet 
d’une licence libre, en open source, qui permet de 
travailler en toute liberté sur l’outil.

Objectifs 
Les objectifs sont multiples, le premier étant péda-
gogique avec la possibilité d’associer des élèves 
de formations agricoles avec ceux de formations 
techniques. Comme l’outil a été créé à destination 
des particuliers, cela permet de créer un thème de 
discussion sur l’agriculture connectée, sur la robo-
tisation de l’agriculture, etc. Farmbot peut être 
aussi l’opportunité d’organiser des débats avec le 
grand public qui a souvent une vision négative des 
évo lutions technologiques de l’agriculture.

Selon les initiateurs du projet, dans l’imaginaire 
collectif, la bonne agriculture est encore celle du 
paysan avec un chapeau de paille. Farmbot doit 
montrer qu’il est possible de faire évoluer positive-
ment les pratiques agricoles (pénibilité, approche 
environnementale) en y introduisant un robot.

Un dernier objectif est d’ouvrir le projet au mouve-
ment des jardins partagés pour créer un lien avec le 
grand public, et aussi aux collectivités locales afin 
qu’elles verdissent des environnements urbains ou 
des espaces en friche.

Description du projet et des activités

Le projet Farmbot a l’ambition d’installer le robot 
sur 20 sites en Normandie, à visée soit pédagogique, 
soit expérimentale. 

Le projet a démarré en 2017 avec trois premiers par-
tenaires : le Dôme (Calvados) qui appuie la CRAN sur 
les aspects techniques et numériques, le CFAI (centre 
de formation de l’Union des industries et métiers de la 
métallurgie) et l’Institut Lemonnier (lycée technique et 
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agricole, Calvados) de Caen. En 2018, les lycées agri-
coles et CFA de l’Oudon (Le Robillard, Calvados) et de 
Coutances (Manche), l’Écloserie numérique (fablab, 
Orne), UnilaSalle (école d’ingénieurs, Seine-Maritime) et 
l’ESIX (école d’ingénieurs, Calvados) rejoignent l’équipe.

La zone géographique du projet couvre toute 
la Normandie. Le projet démarre avec l’achat uni-
quement de deux kits d’outillage (CFAI et Institut 
Lemonnier). Les fabricants américains demandaient 
en effet au départ de très longs délais de livraison. 
Les deux premiers robots ont été montés grâce à l’im-
pression en 3D de pièces assemblées à partir des plans 
et d’une liste de matériaux. Le projet a continué avec 
l’achat d’une Farmbot californienne de première géné-
ration, importée en kit (1,5 x 3 m) puis maintenant la 
version XL (3 x 6 m). 

Pour adapter et faire évoluer le robot, les concep-
teurs en Californie répondent assez facilement aux 
questions. Une communauté de « makers » s’est aussi 
emparée du projet et l’on trouve sur le Web de plus 
en plus de ressources sur le sujet. Un stagiaire de la 
CRAN a d’autre part créé une documentation en fran-
çais, adaptée de la version en anglais, enrichie avec 
des photos du montage de l’outil.

La CRAN est en train de se rapprocher de l’association 
Farmbot France, à Nantes, pour s’approvisionner plus 
facilement en Kit Farmbot et aussi pour tenter d’adap-
ter la méthode de fabrication-construction à la langue 
et aux besoins français.

La première récolte de légumes issue d’une Farmbot 
du projet a été réalisée au lycée agricole du Robillard 
en septembre 2018.

Grandes étapes de la mise en œuvre 

La première étape, à partir du printemps 2018, a été 
d’équiper tous les partenaires d’une Farmbot.

La seconde est d’expérimenter et de faire évoluer la 
Farmbot. Deux partenaires souhaitent courant 2019 
tester le robot en plein champ et un autre veut expé-
rimenter une installation verticale davantage destinée 
à l’agriculture urbaine.

La troisième étape consistera à enrichir la biblio-
graphie autour de l’outil avec des séquences vidéos 
et de la documentation de chaque expérimentation 
grâce à la mise en place d’un outil collaboratif en ligne. 

Des journées d’échanges sont prévues pour améliorer 
la machine, en particulier pour la rendre plus perfor-
mante dans son autonomie en eau, en électricité (pan-
neaux solaires) et en foncier (test en vertical). L’édition 
2018 du Turfu Festival, événement automnal caennais 
destiné à mobiliser la société civile sur les nombreuses 
problématiques liées au monde de demain (mobi-
lité, environnement, santé, agriculture, territoires…), 
a proposé trois jours d’ateliers intensifs consacrés à 
l’auto nomie du FarmBot. La CRAN profite aussi de 
son côté de la finale des « Olympiades des métiers » 
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de Caen organisées fin 2018 pour le présenter et chan-
ger l’image vieillotte des métiers agricoles. L’ambition 
initiale était de terminer le projet en 2020. Mais, du 
fait d’une instruction du dossier de financement plus 
longue que prévue, la fin devrait être décalée. 

Mode de gouvernance et ingénierie

Le projet est composé de deux niveaux de gouver-
nance. D’une part, un comité assure le suivi du projet 
de manière globale, les réengagements, les difficultés 
administratives, etc.

D’autre part, un comité de pilotage suit chaque projet 
et organise des réunions pédagogiques et techniques 
de partage et de coopération entre les différentes 
équipes. Il se déplace pour cela de site en site pour 
permettre l’interconnaissance des partenaires et favo-
riser l’interdisciplinarité du projet. 

Budget et financements

La CRAN a déposé un projet de financement Feder 
avec la Région Normandie permettant d’espérer la 
prise en en charge de 50 % des dépenses. L’instruction 
est en cours. 

Résultats et les retombées

Le projet est en cours de déploiement. À l’automne 
2018, il est trop tôt pour en faire une évaluation.

Qu’apporte le numérique ?

Le numérique et la robotique sont au centre du projet. 
Son originalité est de partir d’un projet très technique 
pour tester et réfléchir à de nouvelles pratiques agri-
coles, faire évoluer les pédagogies d’établissements 
d’enseignement, faire monter en compétence les agri-
culteurs et sensibiliser le grand public. La technique est 
au service d’une évolution économique et sociétale.

Leviers et conditions de réussite

Le projet doit rassembler davantage de partenaires 
dans sa phase de déploiement, mobiliser des acteurs 
d’horizons différents et créer des passerelles entre des 
secteurs qui ne se côtoient habituellement pas. 

Projets

Réalisation en cours (voir les projets ci-dessus).

Contacts
Porteur du projet : Céline Collet, 
chargée de mission
 Chambre régionale d’Agriculture de Normandie 
(CRAN)
Adresse : 6 rue des Roquemonts, CS 45346, 
14053 Caen Cedex 4
Tél. : 02 31 47 22 84 
Courriel : celine.collet@normandie.chambagri.fr
Sur le site du Dôme : www.echosciences-
normandie.fr/communautes/le-dome/dossiers/
farmbot

mailto:celine.collet%40normandie.chambagri.fr?subject=
http://www.echosciences-normandie.fr/communautes/le-dome/dossiers/farmbot
http://www.echosciences-normandie.fr/communautes/le-dome/dossiers/farmbot
http://www.echosciences-normandie.fr/communautes/le-dome/dossiers/farmbot
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Kolectiv’, la radio participative 
et citoyenne crée du lien à L’Aigle 9

À L’Aigle dans l’Orne, ce ne sont pas les activités qui manquent mais plutôt 
l’information pour y participer. La MJC, avec des partenaires locaux de la jeunesse, 
a créé en 2015 une webradio. Chaque année, plus de 1 200 personnes passent 
derrière le micro !

Contexte de départ
En 2014-2015, une enquête menée par un sta-
giaire de la Maison des jeunes et de la culture 
(MJC) de L’Aigle dans l’Orne a révélé que les 
jeunes ne se plaignaient pas du manque d’acti-
vités sur leur territoire, mais plutôt qu’ils n’en 
avaient pas suffisamment l’information. La MJC 
a donc réuni des acteurs locaux pour voir quel 
outil d’information créer. Assez rapidement, est 
née l’idée d’une webradio.

Objectifs
Le premier objectif de la webradio, appelée 
Kolectiv’, est de donner la parole aux habitants de 
tous âges et de faire connaître les initiatives et les 
activités culturelles à la population du territoire 
de L’Aigle et d’aborder des thèmes plus généraux.

Description du projet et des activités

La webradio émet en permanence et propose chaque 
jour de la semaine quelques heures d’émissions enre-
gistrées et, le reste du temps, des plages musicales 
composées à 100 % d’artistes régionaux dont la pro-
grammation musicale est fournie par un des parte-
naires cofondateurs, une association organisatrice de 
concerts sur le territoire : TFT Label. Les journées sont 
organisées autour de grandes thématiques : ouver-
ture au monde et à la citoyenneté (lundi), créations 
originales, contes, séries (mardi), éducation artistique 

et culturelle (mercredi), insertion professionnelle et 
prévention (jeudi), musique (vendredi et week-end).

Les thèmes des émissions et chroniques sont très 
variés : témoignages pour connaître des métiers, 
expériences de voyages, anecdotes et chroniques de 
seniors, conseils sur l’écologie, traduction de chan-
sons, interviews d’artistes régionaux, découverte 
musicale, contes… Le tout sur un ton à la fois perti-
nent et décalé.

Les émissions sont enregistrées dans le studio de la 
MJC mais aussi dans d’autres lieux en fonction des 
partenariats établis : au sein d’un lycée partenaire, 
d’écoles, durant des manifestations…

Grandes étapes de la mise en œuvre

La MJC a réuni dans un premier temps les principaux 
acteurs et interlocuteurs des jeunes (collèges, lycées, 
Mission locale, pôle insertion, collectivité, édu cation-
jeunesse…) pour leur présenter le projet de la web-
radio. Tous ont été intéressés et trois particulièrement 
pour s’investir dans le projet : la MJC qui héberge le 
projet, la Mission locale et TFT Label. Durant six mois, 
le lancement du projet a été animé par le jeune sta-
giaire et a été testé durant le printemps 2015.

La webradio est officiellement lancée le 19 octobre 
2015 à grands renforts de communication locale et 
régionale : réseaux sociaux, presse, annonce dans 
le cinéma local…



32 L’impact des usages du numérique sur le développement rural : Recueil d’expériences 

Mode de gouvernance et ingénierie

La structure associative de la MJC anime et héberge 
la radio au sein de ses locaux. Cette activité est donc 
intégrée à la vie de la MJC au même titre qu’une qua-
rantaine d’autres. Une réunion de l’équipe de la web-
radio est organisée chaque semaine.

Budget et financements

Le projet a reçu la première année 24 000 euros du Feder, 
pour investir dans l’équipement. Le budget moyen annuel 
de la webradio est de 80 à 85 000 euros. Pour financer ce 
fonctionnement, la MJC répond à des appels à projets 
comme celui du Fonds de soutien aux médias d’infor-
mation sociale de proximité (via la Drac) qui a permis 
d’obtenir 15 000 euros la première année, 9 000 euros 
la seconde puis 8 000 euros la troisième année. La MJC 
reçoit aussi des fonds régionaux en tant que Centre de 
ressources d’animation numérique territoriale (« Crant », 
6 000 euros annuels). Elle est aussi amenée à réaliser des 
prestations comme par exemple l’animation d’une fête 
de l’Europe ou encore de la Bio sur la région.

La présence du jeune stagiaire durant cinq mois et 
d’emplois aidés tient également une part importante 
dans le financement du temps passé au démarrage 
et au fonctionnement de la webradio.

L’animateur numérique qui a lancé la webradio a été 
recruté via un emploi d’avenir. Des jeunes sont éga-
lement intervenus grâce au Service volontaire euro-
péen (SVE) et au service civique, en partageant pour 
certains leur temps passé entre les autres activités 
de la MJC et la webradio. Un des animateurs phare de 
la radio, a ainsi débuté grâce au service civique pour 
poursuivre avec un emploi d’avenir. Il a, depuis, passé 
et obtenu le Certificat de qualification profession-
nelle (CQP) animateur radio de l’Ina. La MJC cherche 
maintenant à pérenniser son poste. Au total, la radio 
emploie 2,5 équivalent plein temps et s’appuie aussi 
sur un réseau de 30 à 40 bénévoles dont certains 
 animent leurs propres émissions.

La radio peut être amenée à présenter l’activité de 
professionnels du territoire dans le cadre de ses émis-
sions, mais elles ne diffuse pas de spots publicitaires.
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Résultats et retombées

Chaque année, plus de 1 200 personnes s’expriment 
dans le micro de la webradio dont 30 % ont entre 
13 et 30 ans.

La webradio permet aux jeunes salariés, aux sta-
giaires et aux bénévoles d’acquérir des compétences 
(son, animation…) et de favoriser leur employabilité. 
Cela crée des vocations auprès de plusieurs jeunes du 
terri toire qui peuvent valoriser leur expérience pour 
la suite de leurs études.

La webradio change le regard sur le territoire de L’Aigle, 
à la fois de la part des habitants mais aussi de la part 
de personnes qui connaissent la région et l’écoutent 
de beaucoup plus loin (Japon, Inde, Maroc…). Elle ren-
force l’attractivité du territoire et attire les jeunes. 
La MJC a par exemple reçu en 2018, 183 demandes 
en SVE pour deux places proposées et 20 candidatures 
pour un poste en service civique !

C’est un outil de communication très fédérateur, 
créateur de lien social notamment entre les généra-
tions et entre jeunes issus des autres pays européens 
en SVE. La radio favorise l’ouverture, la tolérance 
et le dialogue.

Elle a permis de renforcer le partenariat entre les 
acteurs impliqués dès le départ. Un des lycées par 
exemple accueille régulièrement la radio et héberge 
aussi les jeunes en SVE de la MJC.

Qu’apporte le numérique ?

Créer une webradio est moins cher et moins contrai-
gnant qu’une station de radio conventionnelle.

Elle peut être écoutée à la demande, au moment où 
l’on se connecte, il est possible de l’écouter en direct 
ou de choisir son programme.

Freins et points d’attention

Les habitants n’ont pas encore le réflexe d’allumer 
leur ordinateur pour écouter la radio, il faut donc sans 
cesse communiquer. Même si une webradio est plus 
simple à créer qu’une radio hertzienne, cela demande 
des compétences techniques et du temps. Certains des 
partenaires du départ ont dû réduire leur temps d’en-
gagement dans le projet, trop chronophage pour eux…

Cela demande également une grande capacité d’adap-
tation pour des personnes qui ne connaissaient 
pas du tout ce domaine au départ. Au démarrage, 
huit  chroniques quotidiennes étaient prévues, mais 
cela demandait trop de travail de préparation par rap-
port à la capacité de l’équipe.

Le principal défi sur ce type d’action est aussi de trou-
ver un modèle économique durable via des conven-
tions pluriannuelles avec des collectivités par exemple, 
des prestations sur des projets, etc.

Projets 

Le souhait des animateurs de la webradio est de dif-
fuser à partir de la rentrée 2018-2019 des émissions 
en direct en semaine de 30 minutes à deux heures par 
jour en fin de journée.

Il est également prévu des temps de formation pour 
les bénévoles de la webradio (par exemple sur des 
aspects techniques) ainsi que les administrateurs 
de la MJC chargés de ce dossier.

Contacts
Porteurs du projet : MJC de L’Aigle (61-Orne)
Responsable du projet : Hugo Dupont, directeur
Sites Internet : www.kolectiv.fr  
http://mjclaigle.com
Courriel : contact@kolectiv.fr
Adresse : MJC le Rond-Point,  
12 rue des Tanneurs, 61300 L’Aigle
Tél. : 02 33 24 37 30 

http://www.kolectiv.fr
http://mjclaigle.com
mailto:contact%40kolectiv.fr?subject=
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Manche Lab, le fablab mobile 
de Manche numérique 10

Le syndicat mixte d’aménagement numérique du département de la Manche, 
Manche numérique, a lancé en 2013 un fablab (atelier de fabrication numérique) 
mobile, le Manche Lab, pour sensibiliser la population à la fabrication numérique 
et pour préfigurer l’installation de fablabs fixes.

Contexte de départ
Manche numérique a été créé en juin 2004 
après une préfiguration de deux ans au Conseil 
départemental. Sa première mission concer-
nait les infrastructures. Elle a d’abord consisté 
à apporter le « triple play » (Internet, télé phonie 
et télévision) partout sur le territoire avec la 
mise en place d’une concurrence à l’ADSL de 
France Telecom grâce à une délégation de ser-
vice public. En même temps, le Département 
déployait ses infrastructures en fibre optique. 

Parallèlement, Manche numérique dévelop-
pait des usages et des projets variés comme un 
réseau de cinquante Espaces publics numériques, 
le WikiManche (encyclopédie collaborative du 
département), Granville Digital (incubateur 
de startups) une école de développeurs infor-
matiques en partenariat avec une entreprise 
(Manche Open School), les Espaces ZOÉ (Zone 
numériques multiservices et EPN professionnels, 
les ENE), cinq espaces de travail partagé/co -
working ou encore Innovance (pôle de référence 
national des compétences, de l’emploi et de la 
formation liés aux infrastructures de réseaux et 
usages numériques), Cloud Manche (opérateur 
télécom et hébergeur de solutions informatiques 
pour les collectivités locales du département) et 
le Manche Lab (fablab itinérant).

Objectifs 
Dans les activités d’accompagnement au numé-
rique, Manche numérique a détecté qu’il manquait 
une « brique » de prototypage dans le processus de 
passage de l’idée de création d’entreprise jusqu’à la 
réalisation du produit final. Mais comme Manche 
numérique n’avait pas les moyens de créer des fablabs 
partout, elle a décidé d’en créer un qui soit itinérant. 

Description du projet et des activités

Le Manche Lab est un atelier de fabrication numérique 
disposant de machines et de matériels (imprimante 
3D, découpeuse laser, matériels électroniques…), 
ouvert à tous les habitants de la Manche, grand public 
ou professionnels. Il est installé dans une petite cara-
vane conçue pour Manche numérique par un presta-
taire. La caravane du Manche Lab est à la fois moyen 
de stockage et de déplacement des machines et équi-
pements, et un lieu d’accueil du public.

Manche numérique a conçu un cahier des charges 
très précis : le matériel devait être inclus dans la cara-
vane, le poids et le volume ne devaient pas excéder 
une certaine limite, elle devait être customisable pour 
pouvoir accueillir 7 personnes et un animateur conco-
mitamment et également, elle devait être équipée 
d’espaces d’aération pour faire tourner les machines. 
Néanmoins, il n’existait aucun matériel répondant à ce 
cahier des charges. Manche Numérique a donc cher-
ché une autre solution et a découvert un prototype 
qui venait d’être développé par l’entreprise Beauer, 
constructeur français de véhicules de loisirs, basé en 
Poitou-Charentes.
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La particularité du dispositif est sa mutualisation : 
le Manche Lab est mis à disposition de ceux qui le 
demandent (animateurs d’EPN, chambres de métiers, 
entreprises, professeurs de technologie, associa-
tions…) dans le cadre d’une convention. Manche 
numérique a assuré les premières formations d’ani-
mateurs qui sont devenus formateurs de formateurs à 
leur tour pour l’utilisation des outils du fablab mobile. 
Ce mode de fonctionnement décentralisé a permis 
d’économiser un poste à temps plein de « chauffeur 
du Manche Lab » et de ne pas engendrer de charges 
d’animation trop lourdes. L’idée conductrice était la 
montée en compétences des professionnels de la 
médiation du territoire et l’appui sur les réseaux exis-
tants plutôt que de « plaquer » un nouveau dispositif. 

Les grandes étapes de la mise en œuvre 

Depuis 2006, Manche Numérique met à disposition 
des collectivités du matériel mutualisé via les EPN. 
Dès 2013, ce parc de matériel s’est enrichi de petites 
machines de fabrication numérique (imprimante 3D, 
découpeuse à fil chaud…). L’ensemble des animateurs 
des EPN ont été formés à ces machines et pouvaient 
les emprunter pour mettre en œuvre des projets loca-
lement. L’appel à projets « Aide au développement des 
ateliers de fabrication numérique », lancé par l’État en 
2013, a permis de redimensionner le projet en s’orien-
tant vers l’achat d’un véhicule et de matériels per-
mettant la mise en place d’un fablab mobile. Assez 
rapidement, la solution d’une caravane permettant 
à la fois de transporter le matériel et d’accueillir le 
public s’est imposée (prêt d’une caravane plus simple 
que celui d’un véhicule type camionnette). Pendant 
le montage du projet, il est apparu que la caravane 
développée par l’entreprise Beauer, alors à l’état de 
prototype, correspondait idéalement au projet. 

Mode de gouvernance et ingénierie

Manche numérique est un syndicat mixte avec un 
gouvernement d’une centaine d’élus. Sa philosophie 
d’action est de laisser faire les acteurs en étant un faci-
litateur, un soutien logistique et parfois un financeur.

Budget et financements

Le budget principal de Manche numérique avec le 
volet infrastructures « d’aménagement numérique 
du territoire » est de 30 M€/an. 

Le budget du Manche Lab de 88 000 € (conception 
de la caravane, outils) a été financé à 70 % grâce à 
l’appel à projets de 2013. C’est le seul projet de fabLab 
en mobilité ayant été financé dans le cadre de cet 
appel à projets.

Résultats et retombées

Des critères d’évaluation très précis ont été mis en 
place dès le début du projet de Manche Lab pour 
comptabiliser les publics, noter les usages qu’ils 
avaient des outils, les classes d’âge, etc. Ils ont per-
mis d’identifier les lieux où il existait un intérêt pour 
installer trois fablabs fixes. En effet, il a clairement 
été identifié que ces fablab fixes ont été mis en place 
par des collectivités ayant déjà emprunté le Manche 
Lab à plusieurs reprises. Leurs agents ont d’ailleurs été 
formés par Manche Numérique et ce sont d’anciens 
animateurs EPN qui sont devenus les Fab Managers 
de ces trois lieux. 

Le fablab mobile a également permis de sensibiliser 
des publics professionnels (bijoutiers, prothésistes…) 
qui n’avaient pas conscience des enjeux de l’impres-
sion 3D et du prototypage rapide.

Leviers et conditions de réussite

La persévérance, l’imagination, la frugalité ainsi que 
l’investissement dans la formation et la sensibilisation 
ont permis de monter un projet qui s’appuie sur une 
communauté d’utilisateurs variés et non pas juste 
décrété par les acteurs publics.

Contacts
Porteur du projet : Morgan Hervé, directeur 
de Manche numérique
Site Web : www.manchenumerique.fr
Courriel : morgan.herve@manchenumerique.fr

http://www.manchenumerique.fr
mailto:morgan.herve%40manchenumerique.fr?subject=
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La Scic Sapie, dans l’Aude, 
transforme ses bureaux en tiers-lieu 
et c’est un succès ! 11

Désireuse de mettre ses compétences au service des projets locaux, la Scic Sapie 
a créé un tiers-lieu dans ses bureaux en 2013 à Limoux. C’est une telle réussite 
que rapidement elle doit intégrer des locaux plus grands.

Contexte de départ
Implantée à Limoux, dans la Haute Vallée de 
l’Aude, la Société coopérative d’intérêt collectif 
(Scic) Sapie réunit une cinquantaine de socié-
taires (entreprises, habitants, usagers, salariés) 
parties prenantes de son projet coopératif. Créée 
en 1989, initialement adossée à l’expérience des 
fondateurs dans le domaine forestier et agricole, 
son activité s’est rapidement diversifiée vers 
le conseil dans des domaines très divers et sur 
toute la France : développement local, insertion 
par l’économique, technologies de l’information 
et de la communication, ingénierie de projet, 
prospective et évaluation ou encore, expérimen-
tation de dispositifs innovants comme le télé-
travail ou les coopératives d’activité et d’emploi. 
En 2013, elle décide de mettre ses compétences 
au service de projets locaux et de développer de 
nouvelles activités associant les dimensions col-
laborative et numérique.

Objectifs
La Scic a perçu intuitivement un besoin d’accom-
pagner les télétravailleurs – souvent isolés –, ainsi 
que de sensibiliser les habitants à l’usage des outils 
numériques. Limoux est situé dans un territoire 
rural préservé mais qui a souffert d’une forte désin-
dustrialisation. Le territoire cumule taux de pau-
vreté et vieillissement de la population mais attire 
aussi de nombreux Européens du nord ainsi que 
des urbains en recherche d’une qualité de vie et de 

paysages. La Scic a décidé de leur ouvrir ses locaux 
ainsi qu’aux habitants pour y créer le premier tiers-
lieu numérique de l’Aude.

Description du projet et des activités

Le tiers-lieu de Limoux est un espace qui se veut 
ouvert et participatif, convivial et connecté.

Il est composé d’un espace de coworking, d’un autre 
de médiation numérique, d’un fablab, de plusieurs 
bureaux et de salles de formation partagées, d’un coin 
cuisine/repas et d’un jardin collectif. Deux fois par 
semaine, chacun peut y amener son repas et venir 
échanger autour de la table, le mardi en français et 
le jeudi en anglais. Les mercredis sont proposés des 
ateliers d’apprentissage des usages et outils du numé-
rique. Des Repair cafés sont régulièrement organisés.

Grandes étapes de la mise en œuvre

Après l’ouverture du tiers-lieu en 2013, la Scic Sapie 
lance en 2014 une coopérative d’activité et d’emploi 
(CAE).

En 2016, elle déménage dans des locaux inoccupés de 
la Direction départementale des Territoires et de la 
Mer (DDTM), plus grands et plus fonctionnels (300 m2 
au lieu de 120 m2) via un bail précaire signé avec l’État, 
pour développer les activités du tiers-lieu, du fabLab 
et créer le Repair café. Elle initie en parallèle un chan-
tier d’insertion sur la fabrication numérique labellisé 
Grande École du Numérique, porté par une associa-
tion d’insertion Trait d’Union Accompagnement.
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En 2017, les services se développent et se structurent 
en deux grands pôles : tiers-lieu/CAE porté par Sapie 
et le fablab/chantier d’insertion porté par l’asso-
ciation Trait d’Union Accompagnement. De nouveaux 
acteurs rejoignent le tiers-lieu comme l’association 
Eco citoyenneté, l’Union régionale des Centres per-
manents d’initiatives pour l’environnement Occitanie 
et 3.EVA (Pôle territorial de coopération économique, 
PTCE). Au fil de ces années, la CAE est devenue géné-
raliste et a établi des antennes avec les tiers-lieux déjà 
existants sur le département.

Mode de gouvernance et ingénierie

En 2018, la Scic Sapie compte 49 sociétaires asso-
ciés au développement du projet de la coopérative. 
L’équipe pluridisciplinaire de quatre salariés (3,15 ETP) 
de la Scic et de la CAE accompagne les projets colla-
boratifs, les porteurs de projets et les collectifs dans 
la création de leurs activités ainsi que leur insertion 
sociale et professionnelle.

Le fablab, le chantier d’insertion et les Repairs 
café sont animés par l’association Trait d’Union 
Accompagnement. Les salariés du chantier d’insertion 
utilisent le matériel pour la modélisation et la réalisa-
tion d’outils en 3D à destination d’entreprises clientes. 
L’espace de travail partagé est animé par Sapie. Les 
Repair café sont organisés en partenariat avec une 
ressourcerie du territoire. L’organisation d’ateliers de 
médiation numérique et de formations débutants 
et experts sur l’informatique, le Web et les outils 
colla boratifs est le fruit d’un travail collectif entre 
les professionnels présents. En 2016, ils ont édité un 
catalogue commun de formations sur les usages et les 
techno logies numériques et trois formations ont vu le 
jour. Le public rejoint par les ateliers et les formations 
sont des professionnels (artisans, commerçants, indé-
pendants, salariés), des demandeurs d’emplois, des 
bénéficiaires du RSA, des jeunes, des retraités et per-
sonnes âgées isolées.
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Budget et financements

Les aides de la Scic sont essentiellement versées sur 
projet : par exemple pour animer des ateliers numé-
riques et la coopérative jeunesse de services, la Scic a 
été lauréate de l’appel à projets Solidarité numérique 
de l’association française pour le nommage Internet 
en coopération (Afnic) en 2016. Une aide a aussi été 
accordée par AG2R La Mondiale en 2017 pour l’amé-
nagement de nouveaux espaces. La CAE est soutenue 
à hauteur de 40 % par des subventions publiques de la 
Région et du Département et bénéficie d’emplois aidés. 
L’animation du tiers-lieu est notamment assuré par un 
jeune en emploi d’avenir (et des bénévoles) et les ate-
liers numériques par un autre jeune en service civique. 
Les espaces de co  working sont loués à la journée (7,50 € 
TTC) jusqu’au mois (170 € TTC), services compris (lignes, 
connexion, électricité, café, thé… ) et apportent une 
part des revenus de la Scic. C’est la diversité des acti-
vités du site qui en assure l’équilibre financier.

Résultats et retombées

L’espace de travail partagé est reconnu et rapidement 
identifié par les nouveaux habitants qui se construisent 
ainsi un réseau de partenaires pour développer leur 
activité professionnelle. La souplesse de l’utilisation 
des locaux facilite les échanges et permet aux télé-
travailleurs de sortir de leur isolement, voire de travailler 
sur des projets communs. La CAE compte environ une 
cinquantaine de salariés-coopérateurs de toutes pro-
fessions et activités qui bénéficient de la dynamique 
du tiers-lieu. Neuf d’entre eux font d’ailleurs partie des 
27 coworkers réguliers. Les locaux accueillent aussi 
18 salariés du chantier d’insertion et 4 salariés de la Scic.

Il faut ajouter à ces chiffres les 87 habitants qui se sont 
rendus en 2017 aux activités du fablab et du Repair 
café, dont 45 personnes issues d’un quartier qui béné-
ficie d’une politique de la ville. À travers le tiers-lieu, 
la Scic a donc fortement renforcé son implantation 
locale et a accueilli de façon régulière plus de 170 per-
sonnes en 2017.

Qu’apporte le numérique ?

Grâce à cette initiative, les technologies numé-
riques n’isolent ou n’excluent plus. Au contraire, elles 
deviennent fédératrices et facilitatrices de l’insertion 
personnelle et professionnelle. Elles suscitent la créa-
tivité au service du territoire et de l’économie.

Leviers et conditions de réussite

Les activités de la coopérative évoluent en fonction 
des besoins et des attentes du territoire. Elles ont 
pu se mettre en place grâce à une équipe qui a su 
 tisser des partenariats avec les acteurs économiques, 
de l’insertion sociale et professionnelle, de la forma-
tion, des établissements scolaires et de la culture. 
Cet ancrage est fondamental pour toucher un large 
public et impacter réellement sur le développement 
du territoire. L’implication d’un salarié de l’équipe de 
la Scic, aujourd’hui responsable du fabLab, féru des 
techno logies numériques et 3D a aussi beaucoup faci-
lité le démarrage de ces activités.

Projets

Les bureaux vont être agrandis pour accueillir une 
« salle de créativité » équipée de tableaux, matériel de 
projection et connexions dans l’ancien logement du 
subdivisionnaire de la DDTM. Cette dernière devrait 
prochainement définitivement quitter les salles 
qu’elle occupe encore et l’État a prévu de mettre en 
vente l’ensemble des bâtiments fin 2019/début 2020. 
La Scic Sapie, dans le cadre d’un groupement avec 
d’autres acteurs de l’économie sociale et solidaire, 
souhaite acquérir cet ensemble immobilier afin de 
co-construire un pôle de l’économie sociale et soli-
daire. Elle se donne pour objectif d’ici cette date, 
d’accueillir une quarantaine de coworkers avec un 
élargissement du public auprès des jeunes en lien avec 
les lycées du territoire. L’offre d’ateliers et de forma-
tions sera aussi élargie, avec la mise en place d’événe-
ments en partenariat avec les acteurs du territoire sur 
le numérique et les outils collaboratifs. Une réflexion 
est aussi en cours avec l’Union départementale des 
associations familiales (UDAF) et le PTCE 3.EVA pour 
créer un bus numérique.

Contacts
Porteurs du projet : Florence Tholly, directrice
 Peter Wollny, responsable du fablab
Adresse : 7 rue du Cougaing, 11300 Limoux
Tél. : 04 68 74 73 30 
Courriel : florence.tholly@sapie.coop
Site Web : https://sapie.coop/site

mailto:florence.tholly%40sapie.coop?subject=
https://sapie.coop/site


39L’impact des usages du numérique sur le développement rural : Recueil d’expériences 

En 10 ans, 200 télétravailleurs 
se sont installés dans le Gers 
grâce au dispositif Soho Solo 12

Depuis sa création en 2008 par la CCI du Gers, 200 entrepreneurs du net et télé-salariés 
se sont installés dans 170 villages du département avec le soutien du programme 
Soho Solo animé par Gers Développement, une antenne de développement économique 
rattachée à la CCI. Un programme d’intégration leur propose un panel d’activités 
et d’outils dont le site Internet constitue la pierre angulaire.

Contexte de départ
Le Gers disposant d’un climat clément, d’un pay-
sage et d’une architecture préservés, d’activités 
culturelles de qualité et d’un maillage complet de 
services, d’équipements et de commerces, tout 
en étant proche des grandes métropoles régio-
nales (Toulouse, Bordeaux), il paraissait cohérent 
pour la CCI du Gers d’accompagner une politique 
d’accueil de nouveaux habitants, notamment 
urbains, en recherche d’une qualité de vie.

En 2006 dans le cadre d’un programme de coopé-
ration européenne, la CCI a associé quatre centres 
européens d’entreprise et d’innovation (CEEI) 
pour mener une réflexion globale sur l’attracti-
vité du territoire et sur la manière d’accueillir et 
d’intégrer durablement de nouvelles populations 
actives. Le programme Soho Solo en est le fruit.

Objectifs
L’offre d’emploi local étant insuffisante notamment 
pour attirer significativement de nouvelles popula-
tions, dès le départ, la réflexion s’est tournée vers 
l’information, l’accueil et l’accompagnement de 
télétravailleurs qui peuvent venir avec leur emploi 
ou créer leur activité. 

Description du projet et des activités

Soho, « small office home office » signifie petit bureau 
chez soi. Le programme Soho Solo s’adresse donc aux 
entrepreneurs et télétravailleurs qui peuvent dévelop-
per leur activité depuis leur domicile grâce à Internet 
(consultants, journalistes, traducteurs, webmasters…) 
et choisir leur lieu de vie.

Le site Internet soho-solo-gers.com est souvent leur 
première porte d’entrée. Ils y trouvent des informa-
tions très complètes, actualisées chaque semaine : 
atouts du territoire (services, paysages…), témoi-
gnages de télétravailleurs, présentation des tiers-lieux 
et espaces de coworking à leur disposition ainsi que 
des 47 villages d’accueil impliqués, annuaire des télé-
travailleurs installés, contacts et informations utiles 
pour s’installer, activités et agenda du réseau…

Après une première prise de contact par téléphone 
ou via le site, Soho Solo propose aux entrepreneurs 
une palette de services pour faciliter leur installation : 
conseils personnalisés, inscription au Club des Solos, 
ateliers thématiques mensuels, événements réguliers 
ainsi que des accès préférentiels aux tiers-lieux.

Ces rencontres régulières leur permettent de rompre 
leur isolement, d’échanger de manière conviviale, de 
s’informer, de se former et de réfléchir à des collabo-
rations communes possibles.

Les villages d’accueil sont aussi présents à certaines 
étapes des projets : intégration à la vie locale, aide à 
la recherche d’un logement… Chaque village a dési-
gné un référent, interlocuteur privilégié de Soho Solo 

http://soho-solo-gers.com
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Gers et des candidats. L’accompagnement (statuts, 
réglementations, business plan, démarches adminis-
tratives, éclairages sur les marchés du territoire…) 
s’effectue si besoin sur plusieurs années, y compris 
une fois l’installation faite.

Grandes étapes de la mise en œuvre

Plusieurs actions ont été menées dès le départ de 
façon simultanée : création du site Internet, rencontre 
des villages, création des espaces de coworking et 
organisation au sein de la CCI pour accueillir et accom-
pagner les télétravailleurs et animer le dispositif. Les 
Communautés de communes gersoises ont ensuite 
été associées sur un plan financier mais aussi comme 
relais d’information.

En 2008, le haut-débit n’était pas accessible sur l’en-
semble du département. La CCI du Gers a donc mobi-
lisé les collectivités locales qui en étaient pourvues 
pour qu’elles lui mettent à disposition des bureaux 
tandis qu’elle prenait en charge les coûts des télé-
communications et l’équipement informatique. Elle a 
aussi parallèlement joué un rôle de conseil important 
auprès du Conseil départemental pour déployer le 

haut débit sur l’ensemble du territoire. Aujourd’hui, 
100 % des Gersois accèdent à un débit d’au moins 
8 à 10 Mb/seconde.

Budget et financements

Trois personnes de Gers Développement s’occupent 
du développement économique du Gers, une d’entre 
elles consacre un trois quart temps pour le dispositif 
Soho Solo.

En 2006, la réflexion a bénéficié de financements 
européens dans le cadre du projet de coopération. 
Le département a soutenu le démarrage. Depuis 
quelques années, le programme est financé à 60 % par 
la CCI et 40 % par les communautés de communes. 

Résultats et retombées

Le réseau Soho Solo Gers compte en 2018, 336 adhé-
rents dont 200 ont bénéficié depuis 2008 de son 
accompagnement. Leur arrivée, avec leurs familles, 
a permis au département d’accueillir 500 nouveaux 
habitants. Ce sont plutôt des cadres de 30 à 50 ans 



41L’impact des usages du numérique sur le développement rural : Recueil d’expériences 

possédant une expérience significative en entreprise et 
un projet professionnel de travailleur indépendant ou de 
télétravailleur. Ils arrivent d’un peu partout en France et 
sont majoritairement des citadins qui rêvent de quitter 
une grande agglomération pour s’installer dans le sud, 
à la campagne et profiter d’une qualité de vie.

Même si leurs professions sont très variées, 70 % 
des membres du réseau sont des acteurs de l’écono-
mie numérique, liée aux technologies de l’informa-
tion, à la communication, au conseil et à la création 
intellectuelle.

Mode de gouvernance et ingénierie

La stratégie portée par Gers Développement consiste en 
une démarche globale de dynamisation et d’aménage-
ment du territoire. En offrant des conditions d’installa-
tion et d’exercice favorables, elle attire des compétences 
qui en constituent les nouvelles forces vives.

L’effet bénéfique pour les territoires d’accueil est signi-
ficatif car ces nouveaux arrivants actifs participent 
au développement économique local et contribuent 
au renouvellement du tissu social, de façon pérenne, 
croissante et durable. Cette spirale dynamique génère 
un triple effet positif. D’une part, elle conduit les vil-
lages à effectuer un travail de fond pour développer 
leur attractivité tout en maintenant leur qualité de 
vie. D’autre part, elle augmente le taux d’actifs et 
de compétences. Enfin, elle permet la pérennisation 
de services de proximité.

Qu’apporte le numérique ?

Le programme Soho Solo Gers repose entièrement sur 
les outils et l’infrastructure du numérique : pour son 
site Internet et les nombreux échanges à distance avec 
les télétravailleurs potentiels avant qu’ils ne s’ins-
tallent et par le profil même de ces derniers, qui ont 
besoin du haut-débit pour travailler.

Conditions de réussite  
et points d’attention

Les moyens d’animation dédiés au programme 
expliquent en grande partie sa pérennité et ses résul-
tats. Depuis quatre ans, l’animation interne du réseau 
a été renforcée par des ateliers thématiques mensuels 
(animés bénévolement par des solos) et un événement 

mobilisateur annuel. Le site Internet, actualisé 
très régulièrement, est très bien référencé. Gers 
Développement a su tisser des liens étroits avec des 
structures d’accompagnement des porteurs de projet. 
Soho Solo a notamment des membres communs avec 
une coopérative d’activité et d’emploi (CAE) du ter-
ritoire. Il entretient une communication régulière et 
permanente avec un titre de presse national spécialisé 
dans l’installation à la campagne et se rend occasion-
nellement sur des événements spécialisés.

Projets

Dans les années à venir, l’objectif est de continuer à 
promouvoir le territoire à travers le programme qui 
a fait ses preuves. L’objectif est de faire en sorte de 
dynamiser toujours plus le réseau existant.

Contacts
Porteur du projet : Gers Développement
Coordinatrice du projet : Audrey Fievet, 
chargée de développement économique
Site Web : www.soho-solo-gers.com
Adresse : Place Jean David BP 10181,  
32004 Auch Cedex

http://www.soho-solo-gers.com
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Zoom sur…

Des télétravailleurs installés  
grâce à Soho Solo Gers
Il a pu convaincre son employeur, 
grâce à la présence de Soho Solo Gers

Olivier Jaquemet est Ingénieur R&D en informatique. 
Il habitait et travaillait en Île-de-France et sa com-
pagne dans le Gers, mais ne souhaitait pas quitter son 
entreprise, un éditeur de logiciels situé à Versailles.

Ayant remarqué des affiches en 4 par 3 de Soho Solo 
Gers, il a pensé au télétravail. « L’important était de 
mettre tous les atouts de mon côté pour que mon 
télé-salariat se déroule dans les meilleures conditions. 
Cela signifiait un environnement de travail adapté 
distinct du domicile, disposant d’un accès haut débit 
fiable pour rester en contact permanent avec le siège 
parisien, et un espace me permettant de développer 
mon relationnel dans cette nouvelle région. »

Après avoir contacté Soho Solo Gers et mené des 
recherches sur les atouts du télétravail et l’espace de 
coworking proposé par le programme, il parvient à 
convaincre son employeur et s’installe dans le Gers 
en 2008. « Bien que contractualisé en bonne et due 
forme, ce nouveau mode de travail est avant tout 
basé sur une relation de confiance. Je garde un rythme 
pendulaire, avec une semaine de présence régulière à 
Paris, car le contact avec l’entreprise et les équipes est 
très important. » Plusieurs années après, il est pleine-
ment satisfait de son choix. Il a pu acheter une maison 
et sa famille s’est agrandie. Professionnellement, les 
retours de ses collègues sont toujours positifs et la 
distance ne les empêche pas de collaborer et d’innover 
ensemble.

Le réseau permet de mutualiser 
des travaux communs

Olivier Gobet, conseiller informatique, Internet et 
e-commerce, se félicite de la mise en réseau du pro-
gramme Soho Solo. Il a pu par exemple répondre à des 
appels d’offre en associant des compétences en gra-
phisme et en rédaction, trouvées au sein de l’annuaire 
du dispositif. « Au-delà de cette complémentarité, il 
est très intéressant de pouvoir entrer en contact avec 
des personnes qui sont à proximité. Surtout dans le 
cadre d’un projet régional, c’est une force de pou-
voir réunir des gens qui travaillent et habitent ici, qui 
connaissent le territoire. »

Soho Solo Gers offre une meilleure 
visibilité aux télétravailleurs

Marie-Sabrina Bonnaffé, guide conférencière, recrutée 
dans le Gers en 2009 pour mettre en place le « Pays 
d’art et d’histoire du Grand Auch », a souhaité au bout 
de six ans, changer de cadre professionnel, sans quit-
ter le Gers. Elle a développé une activité de guidage en 
collaboration avec six guides indépendantes réparties 
sur tout le département. Au-delà des visites guidées 
« classiques », elles ont développé des randonnées 
culturelles et des visites sensorielles pour découvrir le 
patrimoine par le toucher, l’ouïe…

« Je fais partie du dispositif Soho Solo Gers grâce 
auquel j’ai pu bénéficier d’une meilleure visibilité et 
d’une mise en réseau avec des professionnels d’autres 
horizons. J’ai participé à la présentation de la cuvée 
de Soho Solo Gers en juin 2016 (un des événements 
annuels organisé par le programme). Ce fut une expé-
rience très enrichissante, j’ai pu rencontrer d’autres 
entrepreneurs et faire partie d’un projet passionnant ».
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La Maison de l’emploi de la Lozère 
a créé des formations certifiantes 
au numérique 13

La Maison de l’emploi de la Lozère a mis en place en 2015 à Mende une formation 
de développeur informatique pour des personnes éloignées de l’emploi.  
Ce projet a permis de créer une filière numérique et de renforcer l’attractivité  
de ce département de 77 000 habitants.

Contexte de départ
La Maison de l’emploi et de la cohésion sociale de 
la Lozère coordonne depuis 2008 douze Maisons 
de services au public. Ces dernières ont pour 
mission de rapprocher ces services de la popu-
lation et de gérer le volet médiation numérique 
afin de faire monter en compétence les habitants 
dans ce domaine. La Maison de l’emploi, en par-
tenariat avec Lozère Développement (le comité 
d’expansion du département), s’occupe égale-
ment de SoLozère, le réseau départemental des 
télétravailleurs ainsi que des treize tiers-lieux/
espaces de travail du département.

En se penchant sur les difficultés des acteurs 
du numérique, la Maison de l’emploi s’est rapi-
dement posée la question des compétences et 
plus particulièrement de la formation de déve-
loppeurs informatiques. En 2014, elle a répondu 
et été sélectionnée pour être soutenue dans 
le cadre de l’appel à projets pour la création 
d’écoles rurales de codeurs lancé par le site 
Web Zevillage, spécialisé dans les questions 
de ruralité, et l’école numérique Simplon, basée 
à Montreuil en région parisienne.

Cette formation baptisée « Còdi n camp » per-
met à des jeunes ruraux qui décrochent ou des 
personnes qui connaissent des difficultés d’inser-
tion professionnelle, d’acquérir des compétences 
dans le domaine du développement informa-
tique. Ils pourront ensuite être recrutés dans les 
startups de la région et/ou développeront leur 

activité localement. Le profil des stagiaires est 
assez varié et touche aussi bien des jeunes issus 
des Missions locales que des publics féminins 
en insertion ou des seniors en reconversion.

La difficulté a été de trouver l’organisme de for-
mation capable de travailler sur des pédagogies 
nouvelles. Le choix s’est finalement porté sur 
le Greta de la Lozère.

Objectifs 
La Maison de l’emploi exerce une veille sur les 
thèmes de sa mission et a ainsi pu saisir l’oppor-
tunité pour créer l’école de codeurs. Les objectifs 
étaient de renforcer l’attractivité du territoire, les 
compétences des acteurs du numérique et de diri-
ger des publics éloignés de l’emploi vers des sec-
teurs porteurs d’emplois.

Description du projet et des activités

La formation « Còdi n camp » permet d’apprendre le 
métier de développeur(se) Web en quelques mois, 
avec 1 200 heures de cours théoriques et pratiques et 
350 heures de stage en entreprise. Trois promotions 
en sont sorties depuis 2015. Dès la deuxième année, 
elle est entrée dans les dispositifs de formation de la 
Région, ce qui a permis de rémunérer les stagiaires. 
En 2016 en effet, la Région a mis en place un nouveau 
cadre qui amène les écoles de codeurs à monter des 
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formations diplômantes ou certifiantes (certificats 
du Répertoire national des certifications profession-
nelles, RNCP). 

Un des formateurs de l’école a créé, avec huit élèves 
de la première promotion, une Coopérative d’acti-
vité et d’emploi (CAE), « Num’n Coop », permettant 
aux stagiaires de créer leur activité en tant qu’entre-
preneurs-salariés et de bénéficier d’un cadre sécu-
risant et collectif. 

D’autres partenaires ont été associés à la démarche 
« Còdi n camp » : le Greta, Pôle Emploi, la ville de 
Mende, le réseau régional des incubateurs et pépi-
nières spécialisé dans l’accompagnement et la création 
d’entreprises innovantes Synersud, ERDF, l’EPLFPA de 
Lozère (formation agricole), Lozère Développement, 
le Conseil départemental et la CCI.

Grandes étapes de la mise en œuvre 

Pour la première promotion en 2015, la Maison de l’em-
ploi et le Greta de Lozère se sont associés à Simplon.
co‚ pour la création et l’ouverture d’une formation de 
développeur(se) Web/mobile.

En 2016, elle intègre le réseau des « Écoles Régionales 
du Numérique » de la région Occitanie. Un titre pro-
fessionnel Développeur(se) Logiciel Niveau III est à ce 
moment décerné aux stagiaires réussissant leurs cer-
tifications. Cette même année, elle obtient de l’État le 
label Grande École du numérique. En 2018, elle lance 
la troisième promotion de l’école.

Mode de gouvernance et ingénierie

La Maison de l’emploi gère et coordonne les forma-
tions en lien avec le Greta, l’organisme de formation 
et les entreprises partenaires. Elle organise et accom-
pagne les sorties des stagiaires vers l’emploi.
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Budget et financements

Le programme a coûté un quart-temps salarié à la 
Maison de l’emploi, plus 15 000 euros en ingénierie. 

Le coût de la formation est d’environ 150 000 euros, 
pris en charge dans le cadre de dispositifs de l’État et 
des collectivités territoriales. Les stagiaires sont rému-
nérés par la Région. 

Résultats et retombées

La formation a renforcé l’attractivité de la Lozère car 
le programme a permis de recruter des personnes 
intéressées par la formation en dehors du départe-
ment. Elle a favorisé l’installation de compétences en 
Lozère et la création d’une nouvelle filière numérique 
qui n’existait pas auparavant et qui a pu se développer 
avec de nouveaux cursus de formation.

Qu’apporte le numérique ?

Le numérique est ici vu comme une filière d’activité 
qui permet de renforcer l’attractivité, d’attirer de nou-
velles populations porteuses de métiers en pointe 
et de créer de l’activité économique.

Leviers et conditions de réussite

S’engager parmi les premiers départements en France 
dans des projets innovants a permis le succès de cette 
formation qui a créé une dynamique nouvelle en 
Lozère. Cette opération n’est pas un « coup de com-
munication » pour donner une image de modernité 
mais elle s’inscrit bien dans une stratégie lancée plu-
sieurs années auparavant sur les usages du numérique.

Projets

La Maison de l’emploi va fermer en 2019 et sa com-
pétence numérique sera reprise par Lozère déve-
loppement, tout comme l’animation du réseau des 
télétravailleurs. D’ici la fermeture, la Maison de l’em-
ploi accompagne la création, avec la Mission Locale 
et la ville de Mende, d’un fablab solidaire ouvert au 
grand public (en centre-ville de Mende). Comme 
Lozère développement met en place de son côté 
un fablab professionnel (installé au pôle numérique 
Polen à Mende), la CAE Num’n Coop animera les deux 

espaces. L’activité des fablabs sera en partie itiné-
rante afin de proposer des animations dans les douze 
Maisons de services au public.

Freins et atouts

La faible densité de population du département 
(14,8 hab. au km2 en 2015, la moyenne nationale est 
de 104,6) peut constituer une faiblesse mais elle est 
également une force car cette nouvelle offre de for-
mation, inexistante auparavant sur le territoire, a faci-
lement attiré de nombreux candidats.

Contacts
Porteur du projet : Frédéric Dumortier, 
directeur de la Maison de l’emploi et de la cohésion 
sociale de la Lozère
Sites Web : www.mdecs48.fr  
http://codincamp.fr  
http://numncoop.fr  
http://solozere.com  
http://polen-mende.com
Courriel : fdumortier@mdecs48.fr

http://www.mdecs48.fr
http://codincamp.fr
http://numncoop.fr
http://solozere.com
http://polen-mende.com
mailto:fdumortier%40mdecs48.fr?subject=
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La commune des Bois d’Anjou 
fournit ses habitants en produits 
du terroir grâce à un drive local 14

Soucieux de relier consommateurs et producteurs locaux, la commune nouvelle 
des Bois d’Anjou, dans le Maine-et-Loire, a ouvert en mai 2018 un drive local 
avec ses habitants. Succès immédiat avec 262 inscrits un mois après l’ouverture  
et 400 au mois de septembre de la même année.

Contexte de départ
L’idée d’un Drive proposant des produits locaux 
est née en 2016 au sein de la commission déve-
loppement économique de la commune nou-
velle des Bois d’Anjou (2 700 hab.) sous l’égide 
d’élus très sensibilisés par les circuits courts. 

Objectifs 
Le souhait est d’impulser un projet économique sur 
la commune qui offre des débouchés pour les pro-
ducteurs locaux. Il est aussi de renforcer l’attrac tivité 
et le dynamisme du village en créant du lien et de la 
convivialité entre les habitants. C’est pourquoi dès 
le départ, la démarche s’est voulue très participative.

Description du projet et des activités

Le Drive des Bois d’Anjou associe 34 producteurs et 
artisans locaux avec plus de 400 références propo-
sées sur le site Internet www.driveboisdanjou.fr. Pas 
d’achat-revente, les fournisseurs proposent unique-
ment des produits issus de leurs fermes ou de leur 
fabrication artisanale. 

La gamme est large : fruits et légumes de saison, 
viandes et charcuteries, produits laitiers, fromages, 
pains, ketchups, tartinades, miels, pâtes, farine, huiles, 
confitures, biscuits, confiseries, thés et cafés, cho-
colats, fleurs coupées, plants de fleurs, de légumes 

et d’aromatiques, savons et cosmétiques, vêtements 
et bijoux créés à la demande…

Il faut passer commande avant le lundi soir minuit 
pour venir récupérer ses produits dans deux locaux : 
le vendredi soir à Saint-Georges-du-Bois de 17 h à 
19 h ou le samedi matin à Brion de 10 h à 12 h (deux 
des trois anciennes communes de la commune nou-
velle). Deux bibliothèques de la commune proposent 
aux habitants, qui ne disposent pas d’ordinateur, d’y 
passer leurs commandes. Ce laps de temps permet 
aux bénévoles d’imprimer les fiches de commandes 
et de les poser sur les caisses dans chaque lieu de 
distribution. Les fournisseurs passent ensuite déposer 
leurs produits entre le mercredi et le vendredi, selon 
le rythme de leurs tournées. 

Grandes étapes de la mise en œuvre 

Accompagnée par l’antenne locale de la Chambre 
d’Agriculture, une enquête menée en 2017 auprès des 
habitants (300 réponses positives) et une autre à des-
tination des producteurs locaux (70 entreprises inté-
ressées) ont confirmé leurs attentes sur la création 
d’un drive de produits locaux. 

En septembre, 80 habitants de tous âges et tous milieux, 
producteurs et artisans ont participé à un forum parti-
cipatif avec l’objectif de co-construire le projet. 

En janvier 2018, une nouvelle rencontre mobilise de 
nouveau 60 participants pour échanger sur les moda-
lités pratiques du drive et se répartir entre bénévoles 
et élus au sein de trois commissions chargées de l’ou-
verture du drive et de son fonctionnement

http://www.driveboisdanjou.fr
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L’association est créée le 20 février. Les bénévoles 
aménagent les locaux, gèrent la logistique, mettent 
en place la boutique en ligne, la comptabilité et la 
communication. La chambre d’Agriculture, chargée 
de l’animation et de la coordination du projet, for-
malise les engagements avec les producteurs et les 
artisans locaux.

Le site ouvre en mai. Il est inauguré un mois plus tard.

Mode de gouvernance et ingénierie

Les bénévoles assurent tout de A à Z, en fonction du 
temps et des compétences dont ils disposent. Les 
rôles clés ont été attribués : comptabilité, organisation 
des deux distributions, communication…

Le site Internet a été créé et adapté par une société 
spécialisée nantaise. L’association a souhaité dès le 
démarrage automatiser le plus grande nombre de 
tâches. Par exemple, chaque producteur a accès à son 
back-office d’où il gère ses produits. Chaque semaine, 
il reçoit le récapitulatif de ses commandes et s’il ne 
dispose plus d’un produit, ce dernier est automati-
quement affiché épuisé. 

Le site propose des modules pour la comptabi-
lité, pour fournir les statistiques de fréquentation, 

le chiffre d’affaires, les commandes, pour gérer le 
fichier clients… Deux bénévoles sont chargés du 
fonction nement du site ainsi que du lien avec la 
société nantaise. Cette dernière les a formés sur place 
et à distance pour qu’ils puissent ensuite former pro-
ducteurs, artisans et bénévoles. 

Budget et financements

L’association a investi dans du matériel (frigo, élé-
ments d’aménagement et de signalisation des deux 
locaux, digicodes, communication…) pour environ 
5 000 euros, principalement financés par un prêt de 
trois ans. Les mensualités sont prises en charge par un 
pourcentage prélevé sur la vente des produits (12 %). 

La mairie a donné 400 euros et met gracieusement 
à disposition les deux locaux de distribution des pro-
duits achetés et réglés en ligne : un ancien restaurant 
à Saint-Georges-du-Bois et l’ancien logement de l’ins-
tituteur de Brion.

L’animation et la coordination du projet effectuées par 
la chambre d’Agriculture ont été soutenues à hauteur 
de 80 % par les fonds européens Leader, mobilisés par 
la mairie des Bois d’Anjou auprès du GAL des Vallées 
d’Anjou. Une banque locale a donné 1 000 euros. 
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L’animation (bénévole) du site ne coûte rien mais son 
hébergement revient annuellement à 1 680 euros 
(chiffre qui évoluera en fonction du chiffre d’affaires 
effectué). Le fonctionnement annuel du drive est estimé 
à 9 000 euros (site Internet compris). Le chiffre d’af-
faires prévisionnel hebdomadaire est de 1 500 euros.

Résultats et retombées

200 personnes se sont rendues à l’inauguration offi-
cielle du drive en juin et une cinquantaine de bénévoles 
en assure le fonctionnement, preuve que l’objectif 
de départ de mobiliser les habitants a été atteint. 

Quatre mois après le lancement, l’association compte 
400 clients inscrits habitant dans un rayon d’une tren-
taine de kilomètres, dont environ 300 ont effectué 
des commandes pour un panier moyen de 38 euros. 
Les objectifs prévisionnels ont été rapidement dépas-
sés avec 2 500 euros hebdomadaires de chiffre d’af-
faires effectués.

Qu’apporte le numérique ?

Le site Internet a été choisi parce que beaucoup moins 
coûteux qu’une boutique de producteurs. Il per-
met en outre de faire ses achats sans abonnement 
ni engagement.

Sans ce site, pas de drive local. Néanmoins, il reste 
et est considéré comme un outil au service du lien 
entre les habitants. Des animations sont prévues 
dans l’année et c’est lors de la distribution des com-
mandes deux fois par semaine que ce lien s’entre-
tient. La convivialité est un élément clé de la vie et de 
la pérennité de ce service. 

Leviers et conditions de réussite

Le fil conducteur de ce projet a été de commencer 
« modeste » pour expérimenter l’initiative avec un 
budget serré et surtout pour garantir un pourcentage 
de contribution sur vente correct pour les fournisseurs 
ainsi que des prix abordables pour les clients. 

Cette condition ne pouvait être tenue que par un 
fonctionnement qui repose sur le bénévolat. Un noyau 
« dur » très réactif crée et entretient le lien entre les 
consommateurs, les producteurs et les bénévoles. 

Il faut néanmoins rester vigilant pour que ces der-
niers ne s’essoufflent pas, en entretenant notamment 
des moments conviviaux. Si le projet fonctionne bien, 
il n’est pas exclu à terme que le modèle économique 
soit adapté pour alléger la charge des bénévoles.

Projets

Les bénévoles ont prévu de réaliser des portraits 
vidéos des producteurs(trices) pour animer le site du 
drive local. Il est aussi envisagé des portes ouvertes 
sur les lieux de production. 

D’autres bénévoles se sont proposés pour livrer les 
commandes à des personnes qui ne peuvent pas 
se déplacer.

Contacts
Porteur du projet : Arnaud Monchicourt, 
président de l’association Drive des Bois d’Anjou, 
maire des Bois d’Anjou 
Chargée de communication : 
Emmanuelle Mounier, chambre d’agriculture
Tél. : 06 26 64 30 72
Sites Web : www.driveboisdanjou.fr 
www.facebook.com/driveboisdanjou
Courriel : driveboisdanjou@gmail.com

http://www.driveboisdanjou.fr
http://www.facebook.com/driveboisdanjou
mailto:driveboisdanjou%40gmail.com?subject=
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Digifermes®, le réseau  
de fermes expérimentales 
des technologies numériques
Les Digifermes® testent en conditions réelles les technologies numériques du futur 
(robotiques, agro-équipements, outils d’aide à la décision…) pour aider les agriculteurs 
à choisir les bons outils et les bonnes pratiques afin d’augmenter leur compétitivité 
et contribuer au respect de l’environnement.

Contexte de départ
Le Label Digiferme a été fondé par Arvalis, lns-
titut du végétal qui dispose d’antennes un peu 
partout en France. L’institut a été créé en 2002 
par des agriculteurs qui souhaitaient avoir une 
voix indépendante sur l’évaluation des tech-
niques, des technologies et des outils qu’on pou-
vait leur apporter dans les champs. Il est financé 
à 50 % par la Cotisation volontaire obligatoire 
(CVO), taxe prise sur les récoltes.

Depuis plusieurs années, de nombreuses ques-
tions sont posées par les agriculteurs à Arvalis 
sur le numérique, sur le choix des techno-
logies et sur les prix de ces matériels. De là est 
né le réseau des Digifermes, label co- instituts, 
porté par Arvalis, l’IDELE (institut de l’Éle-
vage), l’ITB (institut de la Betterave), Terres 
Inovia ( institut de recherche) et l’Acta (institut 
 technique agricole).

Objectifs 
L’objectif des Digifermes est de tester les inno vations 
numériques et d’aider à la co- construction de nou-
velles solutions technologiques afin de recom-
mander celles les plus adaptées aux agriculteurs.

Description du projet et des activités

Les Digifermes sont des fermes expérimentales sou-
tenues par différentes structures R&D comme les 
instituts techniques mais aussi des Chambres d’Agri-
culture et des entreprises. Leur mise en réseau est 
assurée par Arvalis. Elles mettent en place des proto-
coles de suivi des innovations technologiques. Le choix 
des innovations est réalisé en fonction des stra tégies 
de chaque ferme. Par exemple, la Digiferme de Saint-
Hilaire-en-Woëvre (55), en polyculture-élevage, 
a pour stratégie la « ferme fertile de demain ». Elle va 
donc tester comme nouveautés technologiques tout 
ce qui permet d’améliorer la fertilité et les échanges 
entre l’élevage et la culture.

Il existe treize Digifermes leaders dans le numérique, 
chacune dans leur domaine : exploitations porcine, 
ovine, vaches laitières, viticulture… Arvalis vise la 
qualité et labellise dans son réseau uniquement des 
fermes expérimentales qui sont capables de présen-
ter et de mettre en place des protocoles rigoureux 
et fiables statistiquement. Un agriculteur, même 
connecté ne peut pas forcément répondre à ces exi-
gences. Le test de nouvelles technologies peut entraî-
ner des destructions de cultures, risque qu’il ne peut 
pas toujours prendre. Cependant, les Digifermes sont 
bien des exploitations agricoles grandeur nature, 
ce qui permet d’évaluer concrètement l’apport ou non 
d’une technologie. 

Les Digifermes testent les technologies, recom-
mandent éventuellement des modifications aux start-
ups qui produisent les outils et les proposent ensuite 
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à des réseaux de fermes, animés par des coopératives 
ou par des Chambres d’Agriculture. À ces dernières 
de les proposer (ou pas) à leurs adhérents. Elles font 
ensuite remonter les retours de ces derniers. Quand 
une ferme se présente à la candidature, elle s’engage 
pour trois ans minimum.

Pour les robots de culture, les Digifermes travaillent 
par exemple avec Naïo Technologies et Ecorobotix, 
pour les drones avec Airinov et pour la cartographie, 
avec Precifield et Cartodrone. Elles œuvrent aussi sur 
des sujets comme l’aide à la décision ou l’agriculture 
partagée (partage collaboratif d’informations) ou le 
cofarming (ressources complémentaires grâce à la 
vente de temps ou de savoir-faire) avec des startups 
comme Agrifind.

Grandes étapes de la mise en œuvre 

Les deux premières Digifermes ont été créées par 
Arvalis en 2016. Une autre ferme, portée par l’Institut 
de l’Élevage, a rejoint le réseau naissant en 2017 puis 
cinq fermes en 2018. Un nouvel appel à projets s’est 
terminé à l’été 2018 intégrant à nouveau cinq autres 
Digifermes réparties un peu partout en France. 

Budget et financements

En contre-partie de l’expérimentation que les 
Digifermes mettent en place, les startups partenaires 
leur proposent gracieusement leurs innovations (maté-
riels ou logiciels). Chaque entreprise ou institution 
qui dépose un dossier de labellisation Digifermes sup-
porte les coûts de fonctionnement de sa ferme. Arvalis 
finance un demi poste pour l’animation du projet. 

Résultats et retombées

Le réseau et les solutions numériques proposées étant 
très jeunes, il n’y a pas encore de retombées. Une pre-
mière étude a juste été publiée au printemps 2018 sur 
les stations météorologiques connectées. Beaucoup 
de technologies ont déjà été testées mais elles ne 
sont pas encore assez matures pour les proposer aux 
agriculteurs. Certaines technologies sont testées 
dans les champs juste à la sortie de leur laboratoire 
de création, une adaptation aux contraintes agricoles 
est donc nécessaire. Le réseau des Digifermes connaît 
bien l’agriculture et peut conseiller précisément les 
créateurs de technologies sur ce qui ne fonctionne 
pas. Une manière aussi de rendre service aux agri-
culteurs pour garantir le service apporté.
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Leviers et conditions de réussite

Le réseau des Digifermes vise la qualité et le pro-
fessionnalisme des fermes qui adhèrent au réseau. 
L’expertise collective et la variété des acteurs assurent 
une capacité de veille, d’expérimentation et d’amé-
lioration des technologies à même de faire évoluer 
les pratiques des agriculteurs.

Qu’apporte le numérique ?

Le numérique dans les exploitations agricoles devient 
un véritable levier d’améliorations et de sorties de 
crises. Les nouvelles technologies peuvent répondre 
à beaucoup de besoins des agriculteurs : techniques 
(désherbage qui devient plus performant car plus pré-
cis), économiques (optimisation des interventions, 
réduction des charges), environnementaux ou même 
organisationnels (gestion des stocks…).

Projets

L’ambition du projet est de durer, s’affirmant dans sa 
position de leader pour l’accélération de la présence 
d’innovations technologiques dans les exploitations 
agricoles.

L’ambition du réseau Digifermes est de devenir une 
référence pour les startups qui souhaitent tester 
leurs produits avant de les rendre opérationnels dans 
les exploitations.

Pour accélérer la diffusion des résultats des expé-
rimentations, le réseau des Digifermes cherche à 
intégrer dans le projet des fermes « têtes de réseau » 
de coopératives ou de groupements d’agriculteurs.

Freins et atouts

Le principal frein pour le moment est le manque 
de maturité des technologies et des produits. Mais, 
par ses conseils et son expertise, Digifermes contri-
bue à faire monter en qualité les offres de services 
aux agriculteurs.

Contacts
Porteur du projet : Inès Teetaert, coordinatrice 
des projets de Digifermes®
Site Web : www.digifermes.com
Courriel : i.teetaert@arvalis.fr

http://www.digifermes.com
mailto:i.teetaert%40arvalis.fr?subject=
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Le service d’auto-stop organisé 
« Rezo Pouce », expérimenté 
en Occitanie, s’adapte à de nouveaux 
territoires un peu partout en France
Grâce à son site Internet et à ses pages « territorialisées », le service d’auto-stop 
« Rezo Pouce » offre aux espaces ruraux une possibilité de transports à faibles coûts, 
sécurisés et durables. Expérimenté en Occitanie, il a su s’adapter aux réalités 
des territoires sur lesquels il est de plus en plus implanté, chaque fois avec succès.

Contexte de départ
Rezo Pouce est né d’une consultation des habi-
tants de la commune de Moissac après la fer-
meture d’une ligne de bus. Organiser une petite 
communauté d’auto-stoppeurs leur semblait la 
solution la plus efficace pour répondre à ce coup 
porté à leur mobilité. 

Objectifs 
Lancé en 2010 par neuf collectivités de l’ex- Midi-
Pyrénées, le service d’auto-stop « Rezo Pouce » 
complète l’offre des transports publics dans les ter-
ritoires ruraux et péri-urbains qui en sont dépour-
vus, sur des distances généralement courtes : 
amener une personne faire des courses, à son tra-
vail, à l’arrêt de bus le plus proche… 

Le principe du service est d’organiser et de sécuriser 
la pratique de l’auto-stop via un site Internet. Il doit 
aussi permettre de « remplir » les voitures et de 
diminuer ainsi les émissions de gaz à effets de serre. 
Le service est actuellement en train de s’étendre 
à de nombreux territoires (voir le « Zoom sur… »)

Description du projet et des activités

Pour utiliser Rezo Pouce, conducteurs et passagers, 
munis de leur carte d’identité, s’inscrivent, soit par 
le site Internet www.rezopouce.fr, soit auprès des 
 mairies partenaires s’ils n’ont pas d’ordinateur. Ils 
signent la charte du réseau et reçoivent en échange 
une « carte pouce » et un kit mobilité avec toutes 
les consignes. 

Ensuite, le passager se rend dans un des « arrêts sur 
le pouce », reconnaissables par des panneaux spé-
cifiques installés par la collectivité (et avec les conseils 
et l’autorisation des Conseils départementaux lors-
qu’ils sont implantés le long d’une départementale), 
et indique sa destination sur une fiche qu’il imprime 
sur le site du réseau. Les conducteurs inscrits sont 
identifiables par un macaron Rezo Pouce collé sur 
leur pare-brise. Pour sécuriser son trajet, le passager 
peut envoyer par SMS le numéro d’immatriculation du 
véhicule dans lequel il monte. Il peut aussi bénéficier 
d’un « baptême en l’auto-stop » organisé par Rezo 
Pouce pour être accompagné dans sa première expé-
rience de l’auto-stop. Ensuite, si le passager effectue 
un long trajet ou le même régulièrement, il peut s’en-
tendre avec le conducteur pour participer au coût du 
trajet. Une application mobile peut être téléchargée 
gratuitement et permet aux usagers de se géolocaliser 
et de se contacter en temps réel. 

http://www.rezopouce.fr
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Grandes étapes de mise en œuvre 

En 2010, le dispositif a été expérimenté sur la ville de 
Moissac dans le Tarn-et-Garonne (13 000 habitants 
à une trentaine de kilomètres de Montauban) puis 
par neuf communes et la communauté d’aggloméra-
tion du Grand Montauban. Elles créent l’association 
« Covoiturons sur le pouce » pour animer le dispositif 
sur la région Midi-Pyrénées. 

Face aux sollicitations de très nombreuses collectivi-
tés un peu partout en France pour adapter le dispo-
sitif sur leur territoire, l’association a développé un 
service d’accompagnement et de formation à leur 
intention. Celui-ci est confié, dès 2015, à une Société 
coopérative d’intérêt collectif (Scic) tandis que l’asso-
ciation gère le dispositif sur les territoires « fonda-
teurs ». La Scic développe les outils techniques (site, 
application mobile par exemple) et l’association met 
en œuvre les expérimentations (animations, bap-
têmes…). Les deux structures salarient six personnes. 

Rezo Pouce est porté sur les territoires par des collecti-
vités, des structures intercommunales (de type Parcs) 
ou des associations qui œuvrent dans le domaine de 
la mobilité. Ce choix permet d’assurer la pérennité 

du dispositif là où il est mis en œuvre. Cela se fait en 
lien étroit avec les communes qui sont informées et 
mobilisées puisque c’est avec elles qu’est réfléchie 
la pose des panneaux. Les autres structures locales 
(associations, organisations, citoyens…) peuvent aussi 
en être partenaires pour la concertation, la commu-
nication et l’animation. La Scic accompagne les inter-
communalités demandeuses via une étude préalable 
(sur les besoins de déplacements des habitants du 
territoire, l’emplacement des arrêts…), des forma-
tions, des outils de communication et en se déplaçant 
si besoin. Il faut compter 4 à 6 mois de préparation 
avant sa mise en œuvre sur un territoire. 

Budget et financements

Le budget de l’association est d’environ 50 000 euros 
par an et celui de la Scic de 300 000 euros. La première 
vit des adhésions et la seconde d’un système d’abonne-
ment demandé aux collectivités. Les deux structures 
ont reçu peu d’aides publiques mais sont soutenues sur 
projets – comme le développement du site Internet, 
des applications mobiles –, par une Fondation privée 
(Macif) et le groupe Transdev, associé à la Scic. 
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Résultats et retombées

Au printemps 2018, 1 134 communes ont adapté 
le service sur leur territoire et 600 supplémentaires 
l’ont sollicité. En moyenne, Rezo Pouce enregistre une 
centaine d’inscriptions d’individus chaque semaine, 
avec des flux pouvant atteindre 500 personnes. 
Compte tenu du profil des territoires abonnés (ruraux 
et périurbains), le nombre d’inscrits, en valeur abso-
lue, n’est pas le plus significatif. Chaque année, Rezo 
Pouce constate une hausse du nombre d’inscrits de 
1 à 2 % par rapport au nombre d’habitants du terri-
toire. La moitié des personnes inscrites se propose à la 
fois comme conducteur et passager. Environ 48 % des 
passagers sont des femmes. Neuf fois sur dix, le temps 
d’attente est inférieur à 10 minutes. Les nombreuses 
demandes des collectivités montrent que le service 
répond à plusieurs enjeux : des besoins urgents pour 
les territoires ruraux de trouver des solutions de trans-
ports durables, souples et abordables aussi bien pour 
les collectivités que pour les usagers. 

Qu’apporte le numérique ?

Sans les outils numériques, et principalement le site, 
un tel service n’aurait pu voir le jour. 

Ce dernier offre un portail commun à tous les terri-
toires et qui est ouvert à tous les internautes. Une fois 
inscrits, conducteurs et passagers ont accès aux fiches 
d’informations des collectivités et des communes ins-
crites en France. On y voit notamment l’emplacement 
exact des panneaux et les accès les plus proches des 
transports collectifs. L’application mobile permet en 
outre à Rezo Pouce d’obtenir (de façon anonyme) des 
données  statistiques sur les kilomètres parcourus par 
les inscrits, les émissions de CO2 évitées, etc.

Le site a demandé des ajustements réguliers (via un 
 prestataire puis en recrutant un développeur en interne) 
pour rendre les inscriptions les plus simples et sécurisées 
possibles et automatiser le maximum d’opérations.

Au printemps 2018, un community manager a été 
recruté pour assurer la présence de Rezo Pouce sur les 
réseaux sociaux. 

Freins, leviers et atouts 

Les initiateurs de Rezo Pouce ne s’attendaient pas à 
une telle demande des collectivités, cela montre la 

pertinence du dispositif, mais aussi l’organisation qu’il 
a fallu rapidement mettre en place pour y répondre. 
L’équipe de Rezo Pouce a en effet opté pour l’informa-
tion et la formation des structures intercommunales 
afin qu’elles deviennent autonomes sur la mise en 
œuvre et la gestion du dispositif sur leur territoire. 

Un des éléments fondamentaux pour que les habi-
tants s’approprient le dispositif reste l’animation. 
Rezo Pouce est fondé sur un changement de compor-
tement : des conducteurs qui partagent leur voiture 
et des passagers qui font de l’auto-stop. 

Un dispositif autant utilisé par 
les femmes que par les hommes

Au début, les inscriptions à Rezo Pouce ont surtout 
concerné les jeunes, souvent sans moyens de trans-
port, ainsi que les femmes. Selon Alain Jean, gérant 
et fondateur du dispositif, elles y ont trouvé l’oppor-
tunité de faire du stop en toute sécurité. Aujourd’hui, 
elles représentent environ 48 % des utilisateurs, 
les hommes s’étant à leur tour appropriés l’outil. 

Une communication essentielle

En mai 2018, peu de temps après le lancement du ser-
vice, 150 conducteurs/passagers étaient inscrits, dont 
65 % entre 35 et 65 ans. Le service est particulièrement 
apprécié aux beaux jours, lorsque les journées sont 
assez longues pour ne pas avoir à faire du stop la nuit 
ou dans des conditions météorologiques défavorables, 
puisque les panneaux ne sont pas forcément installés 
en zone éclairée et qu’ils ne sont pas équipés d’abris. 

La communication est essentielle auprès des réseaux 
associatifs, des centres sociaux, de la presse et radios 
locales pour faire connaître le dispositif qui révèle 
toute son efficacité lorsqu’un nombre croissant d’uti-
lisateurs s’y inscrivent. Des événements sont réguliè-
rement organisés comme un rallye en auto-stop il y a 
quelques mois. 

Selon la chargée de mission, un des atouts de Rezo 
Pouce est qu’il est aussi utilisable pour les personnes 
qui n’utilisent pas le numérique. Il leur suffit de se 
rendre en mairie pour s’inscrire et recevoir la docu-
mentation. Cette souplesse le rend accessible au plus 
grand nombre. 
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Projets à venir

Un Rezo Pouce entreprises est en cours de création 
afin de favoriser l’organisation des transports quoti-
diens des salariés entre leur domicile et leur lieu de 
travail, quelle que soit la taille de l’entreprise. Il fonc-
tionnerait sur la base d’un abonnement volontaire de 
cette dernière et sera proposé sur les territoires abon-
nés à Rezo Pouce n’ayant pas de service équivalent.

Un Rezo Pouce seniors sera expérimenté dés l’au-
tomne 2018. 

Contacts
Porteurs du projet : Alain Jean, gérant et fondateur 
Bénédicte Rozes, coordinatrice
Site Web : www.rezopouce.fr
Courriel : contact@rezopouce.fr
Tél. : 05 82 16 00 11

Zoom sur…

Le Parc naturel régional de Chartreuse  
adopte avec succès Rezo Pouce
En 2014-2015, un diagnostic mobilité réalisé sur la 
grande région grenobloise a révélé le besoin de rendre 
l’offre en transports collectifs davantage visible et 
de développer des moyens de transport alternatifs 
pour les territoires mal pourvus. Six territoires ont 
travaillé ensemble pour trouver des solutions : le Parc 
naturel régional de Chartreuse, le Parc naturel régio-
nal du Vercors, le Pays Voironnais, le Grésivaudan, 
la Métropole de Grenoble et le Département de l’Isère.

Le dispositif Rezo Pouce répondait à ces attentes et 
son équipe s’est déplacée auprès des représentants 
des six territoires pour les sensibiliser et les former. 
« Chacun d’eux a opté pour une organisation diffé-
rente selon ses besoins et à son rythme », témoigne 
Sophie Roy, chargée de mission transition énergé-
tique au sein du Parc de Chartreuse. « Nous avons tra-
vaillé en étroite collaboration avec la Communauté de 
communes Cœur de Chartreuse et le Pays Voironnais, 
pour la mise en place des panneaux et l’animation du 
dispositif sur dix communes. » 

Cette première phase est financée à hauteur de 80 % 
par l’État dans le cadre des Territoires à énergie positive 
pour la croissance verte (TEPCV). « Nous avons rencon-
tré toutes les municipalités afin de repérer les endroits 
les plus pertinents pour l’installation des panneaux. 
Le projet est toujours très bien accueilli. » 

Une seconde phase d’installation de panneaux est en 
cours de marché au printemps 2018. Le temps consa-
cré à la mise en place et à l’animation de Rezo Pouce 
à l’échelle du Parc a été d’environ un tiers temps pour 
la  chargée de mission.

Contact 
 Sophie Roy, Chargée de mission transition 
énergétique 
Parc naturel régional de Chartreuse (Isère et Savoie) 
Tél. : 04 38 86 98 26
Courriel : sophie.roy@parc-chartreuse.net
Site Web : www.parc-
chartreuse.net/fr/agir/mobilite/
rezopouce-autostop-organise-en-chartreuse

http://www.rezopouce.fr
mailto:contact%40rezopouce.fr?subject=
mailto:sophie.roy%40parc-chartreuse.net?subject=
http://www.parc-chartreuse.net/fr/agir/mobilite/rezopouce-autostop-organise-en-chartreuse
http://www.parc-chartreuse.net/fr/agir/mobilite/rezopouce-autostop-organise-en-chartreuse
http://www.parc-chartreuse.net/fr/agir/mobilite/rezopouce-autostop-organise-en-chartreuse
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Digital villages, une expérimentation 
pour la numérisation de services 
ruraux (Allemagne) 15

Cette étude de cas explore une approche globale de la numérisation  
des services ruraux, mise en œuvre par l’Institut Fraunhofer dans plusieurs 
villages pilotes en Allemagne. La création d’une plate-forme numérique commune 
a permis de développer de nouvelles solutions pour la fourniture de biens locaux, 
la communication, la mobilité et le gouvernement électronique à travers 
des services partagés et des règles communes.

Contexte de départ
Les territoires ruraux allemands et les villages 
(66 % de la population, soit 56 millions d’habi-
tants) subissent les effets du vieillissement et de 
la dépopulation. Cette tendance soulève d’im-
portantes questions pour l’avenir : à quoi ressem-
bleront les villages avec le vieillissement de leur 
population ? Les jeunes et les familles auront-ils 
toujours envie de rester ou d’emménager dans 
des communes rurales ? Les villages pourront-ils 
entretenir leurs infrastructures (transports, 
magasins, soins, etc.) ? Y aura-t-il encore des 
entreprises dans les territoires ruraux ? Quelles 
idées les aideront à rester attractifs pour les rési-
dents, pour les jeunes et pour les anciens ?

Le projet de Digital Villages de l’Institut Fraun-
hofer part de ces questionnements et constate 
aussi que les services numériques d’intérêt 
général sont insuffisamment présents dans ces 
territoires. Il remarque également une absence 
de mise en réseau des citoyens, des communes 
et de l’économie locale. Il existe bien des solu-
tions individuelles mais trop fragmentées qui 
ne peuvent pas être étendues à l’ensemble 
du système.

Ce concept s’appuie sur le programme des Smart 
Villages mené par l’Union européenne. Dans ces 
« villages intelligents », les réseaux et les services 
traditionnels sont améliorés par les technologies 

de la télécommunication et du numérique, les 
innovations dans ces domaines et grâce à cela, 
par un meilleur accès à la connaissance au profit 
des habitants et des entreprises. 

Objectifs 
L’objectif du projet est de concevoir et de tester une 
plate-forme numérique commune afin de déve-
lopper de nouvelles solutions pour la fourniture 
de marchandises, la communication, la mobilité et 
la gouvernance électronique. La plate-forme per-
met la création de services partagés et de règles 
communes avec une intégration d’outils de base 
tels que les paiements, la connexion, les contrôles 
d’utilisation des données et les réseaux partenaires. 
Ces innovations peuvent contribuer à la qualité 
de la vie, à améliorer le niveau de vie, à rendre de 
meilleurs services publics aux citoyens, à mieux 
utiliser les ressources, à diminuer l’impact sur l’en-
vironnement et à saisir de nouvelles opportunités 
pour améliorer et maintenir la valeur ajoutée dans 
les territoires ruraux.

Ces progrès peuvent par exemple être réalisés 
dans les domaines de l’alphabétisation numérique, 
de l’accès à la santé en ligne, de l’économie circu-
laire pour les déchets agricoles, de la promotion 
des produits locaux, du tourisme et des activités 
culturelles.



57L’impact des usages du numérique sur le développement rural : Recueil d’expériences 

Le projet Digital villages s’est fixé des objectifs 
complémentaires : créer une culture de collabo-
ration entre les résidents, les autorités locales et 
l’industrie locale, utiliser l’approche de laboratoire 
vivant (living lab) pour permettre la collaboration 
entre toutes les parties prenantes afin de créer 
des solutions innovantes, construire et développer 
des solutions numériques abordables et durables.

Description du projet et des activités

Le programme a été lancé à l’été 2015 dans le land 
de Rhénanie-Palatinat avec une sélection, par un jury 
indépendant, de trois regroupements de 33 com-
munes participantes : Eisenberg, Göllheim et Betzdorf 
Gebhardshain.

Premier domaine d’application, le marché local en 
ligne repose sur la place de marché (BestellBar) où 
les commerçants locaux peuvent vendre leurs pro-
duits en ligne. Les fournisseurs sont des boulange-
ries locales, des fermes biologiques, des maraîchers, 
des supermarchés, ainsi que des vendeurs de produits 
non alimentaires, tels que des magasins d’articles de 
sports, des pharmacies, des blanchisseries, des librai-
ries et des bibliothèques. Une fois qu’une commande 
est enregistrée, le système lance les livraisons que 
les volontaires peuvent assurer grâce à une applica-
tion mobile (LieferBar). L’idée est que les gens, qui 
se déplacent sur un itinéraire où habitent les clients, 

puissent livrer un colis à leurs voisins. Pour moti-
ver ces livraisons volontaires, les livreurs gagnent 
des DigiTaler (une monnaie virtuelle) qu’ils peuvent 
dépenser dans le système local. L’écosystème est 
complété par des terminaux de livraison où les rési-
dents peuvent récupérer les articles achetés.

Le deuxième domaine d’application des Digital vil-
lages est la communication. Les services déve-
loppés tournent autour de DorfNews, un portail 
d’informations locales permettant aux municipalités 
d’informer rapidement les résidents de nouvelles et 
d’événements locaux. Il est également accessible aux 
journalistes locaux et aux associations. Il intègre auto-
matiquement les sources d’informations existantes 
sur le Web et les médias sociaux.

L’application DorfFunk a étendu ce système de nou-
velles à une application « Ton village dans ta poche », 
qui permet de consulter en un seul endroit toutes les 
nouvelles disponibles de la région. Les éditeurs de 
la page de nouvelles (Aktuelles) sont presque exclu-
sivement des citoyens. Les articles sont issus de leurs 
activités dans des clubs, d’événements ou de repor-
tages. Ces articles sont à nouveau publiés dans le 
Dorffunk-APP.

DorfFunk est le principal point d’accès aux Digital 
villages où les utilisateurs peuvent trouver des 
informations sur les événements locaux mais aussi 
organiser leur covoiturage ou offrir leurs services à la 
communauté.
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Grandes étapes de la mise en œuvre 

Le projet Digital a démarré durant l’été 2015 avec la 
sélection des trois regroupements de communes et 
est prévu pour se terminer en 2019. BestellBar (place 
de marché) et LieferBar (application mobile) ont été 
lancées en 2016. DorfFunk, la solution de communi-
cation et l’application mobile ont démarré en 2018. 
Les prototypes ont été testés en 2017, mais les chiffres 
d’utilisation sont encore faibles jusqu’à présent.

Mode de gouvernance et ingénierie

Les principaux acteurs du projet de Digital villages 
sont les résidents et les entreprises locales, les admi-
nistrations municipales, les chercheurs de l’Institut 
Fraunhofer IESE et d’autres partenaires du projet 
comme l’Agence de développement de Rhénanie-
Palatinat, qui vise à soutenir la participation de la 
communauté et de la société civile.

Budget et financements

Le projet « Digital Villages » représente un budget 
de 4,5 M€ pour le land de Rhénanie-Palatinat.

Résultats et retombées

BestellBar (place de marché) et LieferBar (application 
mobile) ont été les premiers services à être utilisés en 
2016. Trois mois après la mise en service, 35 vendeurs 
locaux l’utilisaient pour proposer plus de 1 200 pro-
duits à 700 résidents inscrits. 800 articles ont été ache-
tés durant ce laps de temps et plus de 200 volontaires 
ont assuré les livraisons. Le service de communication 
DorfFunk compte en moyenne 200 à 400 utilisateurs 
par semaine et par commune qui représentent plus 
de 1 000 visites en trois mois.

Leviers et conditions de réussite

Une des leçons clés du projet Digital Villages est l’im-
portance de travailler sur les premiers prototypes avec 
les parties prenantes. Cela marche bien là où les rési-
dents peuvent discuter de solutions pratiques à un 
problème spécifique, exprimer leurs attentes et ce 
qu’ils ne veulent pas. Dans ces séances de « labora-
toire vivant », un facteur clé de succès a été une bonne 

identification des besoins des résidents, qui permet 
d’éviter des problèmes ensuite.

Impliquer les influenceurs locaux, ainsi que fournir 
une flexibilité des modèles de participation pour les 
résidents sont aussi essentiels. C’est pourquoi, les 
municipalités ont été impliquées dans un groupe de 
travail appelé « conseil numérique » qui a fourni des 
résultats prometteurs. Une fois que les projets sont 
en marche, la communication des résultats et des 
réussites aux résidents est également importante. Le 
projet Digital village a démontré le potentiel des ser-
vices numériques pour améliorer la situation générale 
des territoires ruraux en Allemagne.

Qu’apporte le numérique ?

Les organisateurs ont constaté que les différents 
 projets numériques accompagnés depuis 2016 ont 
tous un point commun : ils favorisent la communi-
cation entre les citoyens. Autre effet constaté : après 
avoir participé à des projets, les habitants s’associent 
spontanément et se réunissent autour d’une table 
pour parler d’autres initiatives, ce qui ne se passait 
jamais – ou rarement – auparavant.

Contacts
Porteur du projet : Sarah Brühl, coordinatrice 
de Digital Villages/Betzdorf digital, municipalité 
de Betzdorf-Gebhardshain, Allemagne
Site Web : www.digitale-doerfer.de  
www.bg-aktuell.de 
fb.com/Betzdorfdigital 
twitter.com/betzdorfdigital
Courriel : sarah.bruehl@vg-bg.de

http://www.digitale-doerfer.de
http://www.bg-aktuell.de
http://fb.com/Betzdorfdigital
http://twitter.com/betzdorfdigital
mailto:sarah.bruehl%40vg-bg.de?subject=
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Synthèse des projets par thématique
PROXIMITÉ, LIEN SOCIAL,  
AUTORÉPARATION, 
SERVICES ET ACCUEIL 
DES HABITANTS

TRANSPORTS SANTÉ AGRICULTURE,  
ALIMENTATION,  
CIRCUITS COURTS

ÉCONOMIE, CRÉATION 
D’EMPLOI ET D’ACTIVITÉS, 
FORMATIONS ET TIERS-
LIEUX PROFESSIONNELS…

ÉCONOMIES D’ÉNERGIE,  
DÉVELOPPEMENT 
DURABLE

JEUNES, 
CULTURE

STRATÉGIE 
GLOBALE SUR  
UN TERRITOIRE

L’Usine vivante, le tiers-lieu qui dynamise  
Crest, dans la Drôme

« Faire compagnie » lutte contre l’isolement  
rural grâce à un site Web dans la Nièvre

Une école de jeux vidéo au cœur  
de la Bretagne centrale

Saint-Sulpice-en-Forêt (35) réduit ses 
consommations grâce aux outils numériques

Bras-sur-Meuse, commune exemplaire  
pour l’usage du numérique

Une plate-forme numérique collaborative  
favorise le lien et les projets entre les acteurs  
culturels des Vosges

Oberbruck (68) a adopté la téléconsultation  
en attendant de trouver un médecin

Farmbot, le robot potager qui va révolutionner  
les pratiques agricoles ?

Kolectiv’, la radio participative et citoyenne  
crée du lien à L’Aigle (61)

Manche Lab, le fablab mobile de Manche numérique

La Scic Sapie, dans l’Aude, transforme  
ses bureaux en tiers-lieu et c’est un succès !

En 10 ans, 200 télétravailleurs se sont installés  
dans le Gers grâce au dispositif Soho Solo

La Maison de l’emploi de la Lozère a mis en place  
des formations certifiantes au numérique

La commune des Bois d’Anjou (49) fournit 
ses habitants en produits du terroir grâce à  
un drive local.

Digifermes®, le réseau de fermes expérimentales 
des technologies numériques

Le service d’auto-stop organisé « Rezo Pouce »,  
expérimenté en Occitanie, s’adapte à de nouveaux  
territoires un peu partout en France

Digital villages, une expérimentation pour 
la numérisation de services ruraux (Allemagne)
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